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ENCOURAGEZ 
NOS ANNONCEURS

Ceux qui n’annoncent pas dans vo­
tre journal ne désirent pas votre clien­
tèle. Ne les forcez pas à l’accepter.
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PATRONIZE 
OUR ADVERTISERS

Merchants who do not advertise in 
your paper do not want you trade. 
Do not force It on them.
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D’autres Questions...? SUR LA DANSE
On a pu lire dans les “Letters to 

the Editor” du Citizen, ces jours der­
niers, un court plaidoyer en faveur de

t a rprrm naissance est une vertu bien rare en ce bas I la danse, fait par E. J. Spencer, de cet-
ija IcOUllli fe ville. C’est au point de vue moral

qu ’il faut envisager la question. Or, au 
point de vue moral, est-ee vraiment 

abus qui est dans l’exception? La

monde. En voici un nouvel exemple:
Il y avait une fois un inspecteur de police qui, grace poi

à l’appui d’une union de policiers qui le supportait, fut I <;anSe a-t-elle été condamnée parce qu’il 
, . i. pouvait accidentellement se glisser cer-

nomme chef de ponce. , , , __ A v__ j tains abus dans cet exercice ou bien
parce que ordinairement, à eause de la 
mentalité des danseurs d’aujonrd ’hui, 
l’abus ne constitue pas la trame prin­
cipale de ces pas trop suggestifs pour 
ne pas être pernicieux, sinon pour le pré­
sent du moins pour un avenir plus ou 
moins rapproché? On a dit qu’il n’y 
avait de mauvais livres, mais seule­
ment de mauvais lecteurs, oubliant 
qu’un livre qui préconise l’erreur 
ou qui dénature nos facultés puis­
se être mauvais; ceux qui laissent en- 

il n’y a pas de mauvaises 
mais seulement de mauvais dan- 

urs, font une semblable erreur dans 
leur raisonnement. Il y a des danses 
mauvaises en elles-mêmes, tout comme 
des livres, et. si dans un cas comme dans 
l’autre les abus sont les moins nom­
breux il importe à eeux qui ont la gar­
de des moeurs d’un peuple et du salut 
de notre âme d’enrayer ees abus par 
les moyens à leur disposition.

Le Droit.

Quelque temps après, pour plaire probablement a un 
certain groupe d’échevins, ce même chef de police ne 
trouva rieu de mieux que de faire tous les cefforts possi­
bles pour détruire cette même union de policiers, sous le 
prétexte qu’elle nuisait à la discipline dans les rangs.

Ce même chef de police pourrait-il nous dire depuis 
quand l’Union des Policiers s’est ingérée dans l’adminis­
tration de son département?

Pourrait-il encore nous expliquer pourquoi il a refuse tend* qu
de se laisser photographier dans un groupe d’officiers et j se 
de directeurs de l’Association Athlétique de la Police?

Est-ce que par hasard l’Association Athlétique de la 
Police partagerait le même sort que l’Union des Policiers 
et devrait disparaître pour faire plaisir à certains éche-

vins? __________________________________

Le Travail du Dimanche
La Ville de Montréal vient de se décider à poursuivre ceux qui

AGRONOMES

C’est avec les jeunes cultivateurs que 
^ nos agronomes accompliront vraiment

une

■-“* ■ —— lanKi nnvrl#T« cp imir-là [leur oeuvre. Des cercles d’étude pour
ignorent la loi du dimanche et on < < ■ ' J . xr„'inos jeunes agriculteurs devront se for-Une cinquantaine de poursuites ont etc prises, et les délinquants tra-,—JL........... ---------- ai....
duits devant la Cour du Recorder.

Quelques-uns de ceux-ci ont été condamnes : un entre autres 
des plus grandes maisons commerciales de la rue Sainte-Catherine
Ouest_s’est vu infliger une amende de cent dollars pour avoir tenu
un chantier de construction ouvert le dimanche; d’autres causes ont 
été prises en délibéré, jugement sera rendu plus tard.

La généralité des infractions sont commises par des j uiis, qui 
semblent être sous l’impression qu’ils ont le droit de tenir boutique 
ouverte le dimanche, s’il faut en juger par une cause typique, qui est 
venue devant le recorder Semple, jeudi dernier, et ou les avocats de la 
défense — au nombre de.cinq — ont invoqué à leur appui, 1 article 
4471, 7 Ed. VII, e. 42, s. 6 des Statuts Refondus, 1909, de la Province 
de Québec. Voici ce que dit cet article:

‘ ‘4471. Nonobstant toutes dispositions à ce contraires contenues dans
ia présente section, quiconque observe consciencieusement et habituelle­
ment le septième jour de la semaine comme jour du sabbat et s'abstient 
réellement de travail ce jour-là, u ’est jiaft sujet h être poursuivi, pour

mer dans chaque paroisse pour discu­
ter et étudier tous les problèmes agri­
coles. La formation de ces cercles, nous 
l’espérons, se réalisera bientôt et ce se­
ra le moyen par excellence de garder 
nos cultivateurs sur leur terre et d’en­
rayer le fléau de la désertion des cam­
pagnes.

—L’Evénement.

LA VISITE DE 125,000 AUTOS

Quarante mille automobiles venant 
des Etats-Unis sont passés sur la rou­
te Edouard VIII à partir de Roubcs 
Point, N. Y. à Montréal, durant la der­
nière saison, suivant les statistiques que 
l'on vient de compiler, a fait savoir 
hier après midi le secrétaire-trésorier de

avoir fait du travail le premier jour de la semaine, si ce travail ne déran- l’Automobile Club du Canada
.lour de lao-e pas d’autres personnes dans l'observance du premier .

semaine à titre de jour saint, et si l’endroit ou «e fait ce travail n est 
pas ouvert au commerce ce jour-là.''

Seulement, il faut bien remarquer ces mots: “si ce travail ne
dérange pas d’autres personnes dans Vobservance du premier jour de 
la semaine à titre de jour saint.’’ s

Qui oserait prétendre que de forcer un ouvrier a travailler le 
'dimanche sous peine de renvoi ne dérange pas celui-ci et par consé­
quent exempte l’industriel de respecter la loi du dimanche. 
Or voici cc qui so pâssc gêneralcniont clans un certain nombre de 
manufactures de lingerie et de vêtements, contrôlées par des Israélites.

Ces manufacturiers emploient des ouvrières juives et des ouvrières 
canadiennes indifféremment, paraît-il ; les ouvrières juives générale­
ment ne travaillent pas le samedi, qui est leur jour de sabbat ; les 
ouvrières canadiennes ne sont pas obligées de travailler ce joür-là, 
mais en général, elles le font, mais toutes, indistinctement, sont tenues 
de travailler le dimanche, même si elles ont travaillé le samedi ; si elles

' perdre leur emploi.

Ceci
constitue un record dans les annales du 
tourisme. On estime que 125,000 auto­
mobiles américaines ont visité la pro­
vince de Québec au cours de la saison.

IL Y AVAIT TROP DE
DEPUTES EN FRANCE

La chambre des députés a approuvé 
le projet de loi demandant de réduire de 
626 à 577 le nombre de ses membres. 
Cette réduction a une signification par­
ticulière en vue du fait que les élections 
auront lieu le printemps prochain.

La loi électorale de 1919 prévoyait 
une augmentation de salaire des dépu­
tés et une réduction de leur nombre à 
530, Le résultat du dernier vote est 
l’effet d’un compromis.

refusent, elles risquent presque toujours de
Voilà ce dont on se plaint le plus et ce que nous voulons essayer liste des PROCEDES INSALUBRES 

d’empêcher. Personne n’a le droit de forcer un de ses employés a. — -
travailler le dimanche, d’abord; pas plus qu on a le droit de vouloir 
imposer ses vues religieuses à une autre personne ensuite.

Nous n'avons rien à dire contre les juifs qui sont venus s établir 
au Canada et qui y font du commerce ou de l’industrie; le Canada 
étant un pays libre et civilisé, chacun a le plein droit d’y vivre à sa 
guise; seulement, dans tout pays civilisé, il y a des lois, des us et 
coutumes, qu’on est obligé de suivre ou de respecter tout au moins. 
Si les manufacturiers juifs — par conviction religieuse — ne veulent 
pas travailler le samedi, ça les regarde et personne ne peut les con­
traindre à travailler ce jour-là; par contre, ils n’ont pas le droit de se 
croire au-dessus des lois du pays et de forcer leurs ouvrières a travailler 
le dimanche.

Ce fut une erreur de la part de notre Législature Provinciale de; 
leur avoir concédé le droit qu’ils invoquent aujourd’hui tel que con­
tenu dans l’article 4471 des Statuts refondus. La loi ne devrait pas 
faire de distinction entre juifs et gentils; elle devrait être la même 
pour tous.

On peut admettre qu 'on permette à un petit boutiquier de vendre 
quelques articles de consommation le dimanche; qu’on tolère même 
que les théâtres de vues animées et autres lieux d’amusements publies 
restent ouverts cc jour-là; mais il n’y a aucune raison au monde 
qu’une manufacture soit mise en opération le dimanche.

S’il est permis aux juifs d’avoir boutique ouverte le dimanche 
pourvu qu’ils ferment le samedi, une autre secte religieuse pourrait 
bien choisir un autre jour de repos, et fermer le lundi par exemple, 
tout en restant ouvert le dimanche.

Que la Ville continue à poursuivre tous les manufacturiers qui font 
travailler leurs ouvriers le dimanche, qu'ils soient juifs ou chrétiens; 
c’est Une belle oeuvre quelle poursuit.

GUS. FRANCQ.

Prenez la bonne
habitude•••

—de faire vos achats à nos magasins: vous 
serez sûrs d’y trouver toujours les marchan­
dises que vous désirez, de les obtenir de pre­
mier choix et d’en payer les plus bas prix.

LE MAGASIN DU PEUPLE
RUBS 8TE-0ATHERINE, ST-ANDRE ET BT-CHRI8TOPHE

Le service de la santé industriel du 
Bureau international du Travail (Socié­
té des Nations) a récemment entrepris 
de dresser une liste des procédés insa­
lubres dans l’industrie, entreprise qui 
a été renvoyée au Bureau par la Con­
férence de Washington de l’Organisa­
tion internationale du Travail. Les ren­
seignements seront publiés sous la for­
me d’une encyclopédie. Un article spé­
cial contiendra une étude générale sur 
l’hygiène industrielle, de la toxicologie, 
le bien-être industriel (protection con­
tre la maladie, soins médicaux, santé 
individuelle, premiers soins aux blessés, 
etc), Chaque article traitera des as­
pects techniques du problème, et con­
tiendra des renseignements sur la patho­
logie industrielle, les mesures spéciales 
concernant la santé et la législation con­
cernant chaque procédé ou industrie 
elassé comme insalubre ou dangereux 
Le Bureau est à prendre des mesures 
pour s’assurer la collaboration, non seu­
lement des membres de son comité con­
sultatif sur l’hygiène industrielle, mais 
aussi des experts les plus éminents .de 
divers pays. Plus de trente savants 
ont jusqu’ici promis au Bureau leur 
concours pour la préparation d’une cen­
taine d’articles traitant des poisons in­
dustriels et des procédés insalubres les 
plus importants.

THE TORONTO ELECTION

: The regular elections for Mayor and
two other civic offices and vote on day­
light saving were notable in the results 
for two factors. The defeat of Tommy 
Church for Mayor and the defeat of 
single tax. The former was not unex­
pected, Tommy wanted about everything 
that was going, and wanted it all the 
time. He polled a fine vote, however, 
and was beaten by a man named Hiltz, 
who has a good record apparently for the 
city’s welfare. It was generally con­
ceded that Labor supported Church, bnt 
it was not done openly. Joe Gibbons, a 
labor alderman and a live wire, lead the 
polls in the alderaianie group. Gibbons 
is a strong man, and is identified with 
the progress of Toronto. The vote on 
single tax was overwhelmingly against it 
and the vote for daylight saving was 
heavily in its favor. This all shows an 
action worthy of emulation in Montreal, 
and thus avoid all bickerings on such 
subject. A Federal vote or a FederaUaw 
should control such a matter as daylight 
saving. .

UN HOMME DE
BIEN DISPARAIT

Le docteur Alfred Marcil est mort. La
classe ouvrière perd en lui, outre
l’homme de science, un ami fidèle et
dévoué.

Le décès presque subit du Dr Marcil, 
survenu dimanche dernier, prive la pro­
fession médicale d’une compétence et la 
elasse ouvrière d ira ami de tous les ins­
tants. Cette mort, qui enlève prématuré­
ment un homme de bien à l’affection de 
sa famille et de ses nombreux collègues et 
amis, a. causé une douloureuse surprise 
par toute la ville.

Conformément à son désir si souvent 
manifesté, le Dr Mareii a eu des obsè­
ques purement civiles et a été incinéré 
au cimetière Mont-Royal où eut lieu une 
cérémonie d’une simplicité émouvante. 
A l’arrivée, un corps de musique salua le 
corps d’un hymne funèbre, puis le Dr 
Alexandre Bourdon, médecin bien connu 
de cette ville, prononça l’allocution sui­
vante:

“Cc n’est pas sans une profonde et 
douloureuse émotion que je rends ici, à 
titre d’ami et de collègue professionnel, 
un hommage ému, à la mémoire de celui 
qui fut, de l’avis de toi,.; ceux qui le con­
nurent, l'exemple vivant du praticien ha­
bile, intègre et désintéressé.

Sa nature, féconde en élans généreux, 
le poussa à bonne heure vers les foyers 
scientifiques de l’Europe, pour y accroî­
tre, dans la plus large mesure possible, les 
connaissances médicales dont il devait, 
par la suite, faire un si noble usage, au 
bénéfice de ses concitoyens.

Son grand coeur, qui le poussait vers 
le soulagement des infortunes humaines, 
le fit se pencher sur les petits et sur les 
déshérités de la vie, Ce qui lui vaudra de 
la postérité le glorieux surnom de médecin 
des pauvres. Pauvres /omme riches ont 
toujours trouvé en lui un ami sincère et 
dévoué, un conseiller impartial et pru­
dent, un consolateur ému et bienveillant. 
Et si, comme tout médecin digne de ce 
nom, il n ’a pas épargné ses veilles, il a 
su aussi contribuer de sa personne et de 
scs biens, à apporter un rayon de lumière 
et de joie dans nombre de foyers désolés 
par les soucis matériels. ,

Il est mort sur la brèche, au champ 
d'honneur médical, après avoir dépensé 
sans compter, jusqu’à la dernière heure, 
une énergie que, dans son altruisme, il re­
portait sur les autres avec prodigalité.

U part, mais scs nobles qualités civiques 
de dévouement et de désintéressement, 
dont il a fait preuve dans une existence 
trop vite fauchée par la main du Destin, 
seront pour nous un isty irissnble exemple. 
Il part, mais nous gardons de sa grande 
et forte personnalité un souvenir que le 
temps ni les soucis de la vie ne sauront 
effacer. ’ ’

Puis M. Fernand Marrié, parlant au 
nom d’amis personnels, s’exprima en ccs 
termes : s

‘ ‘ Qu ’il me soit permis, un instant, 
d’élever ma faible et modeste voix pour 
apporter ici, au nom de vieilles amitiés 
personnelles, un suprême et sincère hom­
mage de gratitude et de respect; do gra­
titude pour les nombreux bienfaits reçus, 
de respect pour l’homme dont la mémoire 
justement vénérée symbolisera, pour tous 
ceux qui eurent l’enviable faveur de le 
bien connaître, le dévouement inlassable 
joint au plus pur désintéressement.

Durant ces vingt dernières années, il 
donna sans arrière-pensée le meilleur de 
lui-même pour arracher dos milliers de ses 
semblables à une mort prématurée ot des 
milliers d’autres aux angoisses de la 
souffrance physique.

Sa nature essentiellement altruiste le 
porta à être non seulement charitable en­
vers le premier venu, mais à viser encore 
plus haut dans le sens moral, car il sut 
être généreux sans ostentation, et il ne 
rechercha jamais d’autre récompense, 
présente ou à venir, au bien qu’il fit au­
tour de lui que la seule, la simple, la su­
blime satisfaction intérieure que donne 
la pensée du devoir librement accompli.

S’il lutta avec persévérance contre les 
infortunes inhérentes à l’anatomie humai­
ne, il n’en soutint pas moins, avec force 
et courage, le beau, le bon, le noble com­
bat pour la régénération de l’esprit par 
l’affranchissement des consciences éga­
rées par les préjugés et la superstition 
sous toutes ses formes. Ici encore, sa na­
ture ardente et généreuse le poussa tou­
jours, avec une puissance irrésistible, vers 
la vérité et la lumière, comme elle lui fai­
sait fuir»ou combattre, selon le cas, l’obs­
curité et le mensonge.

Dans le domaine social, il s’attacha de 
bonne heure au triple et magnifique idéal 
de liberté, d’égalité et de fraternité, car 
il crut, de tout son grand coeur, avec une 
véritable ferveur d’apôtre, il crut entre­
voir le jour où nous aurions la liberté par 
le droit, l’égalité par la justice, l’harmo­
nie sociale par la fraternité.”

Le deuil était conduit par MM. Arthur 
Marcil, frère du défunt; Henri Lafontai­
ne et Ernest Lafontaine, ses beaux frê­
les; G. A. Lafontaine, son beau père; 
Lionel et Alfred Marcil. ses neveux; D. 
Lachance et Georges Héroux, ses cousins.

On remarquait dans le cortège-:
MM. Hector Racine, A. P. Beauehe- 

min, L. Claivaz, Emile de Rostaiug, Ift 
C. A. Dupont, H. Hayden, E. L. Giroux, 
Albert Giroux, l'lion, juge Gonzalve 
Desaulniers, Joseph Rhéautne, Wilfrid 
Corbeil, J. L. Racine, P. Belbé, Dr J. E. 
A. Duhamel, R. H. Marchand, Emile La- 
rose, B. Caspain, A. Fleury, F. Bour- 
cheix, G. Meroz, Aimé Dufresne, Alphonse 
Andrique, J. J. Cusaeq, C. G. Forte, Al­
fred Barry, Emile Turgcon, Raoul Halde, 
E. Henry, M. Henry, P. Lefèvre, Dr A. 
Bourdon, J. P. Aubin, Georges Marrié, 
Fernand Marrié, G. Hémond, Arthur 
Cherrier, Alfred Cherrier, Dr F. Paquet­
te, Dr Georges Dupont, L. Pappelbfliiin, 
Dr W. A. Hugueniii, O. Normandin, Eu­
gène Pelletier, T. Lapointe, J. T. Mar­
chand, Jules Desmarais, Charles David, 
P. W. Marrié, Aimé Dufresne, Edouard 
Turgcon, Maurice Turgeon, L. L'Heu­
reux, A. P. Beauehemin, Thomas Bour- 
goiu, N. Filteau, Mme Lachal, Mlle An­
drique, MM. P. Lachal, F. Carbonnier, C.
C. Coureliesne, A. Messier, Orner Lefeb­
vre, O. Dupuis, L. H. Pinsonneaiilt, Mme 
P. Grenier, Mlle Grenier, MM. Arthur 
Drouin, Narcisse Beauchamp, Paul de 
Martigny, R. Cousineau, O. P. Lefebvre, 
H. Arnoldi, E. Lemieux, Gustave Franeq,

LE TRAVAIL DE NUIT
Discutant ia question des équipes de 

nuit dans l’industrie minière aux Etats- 
Unis, l’Engineering and Mining Jour­
nal-Press, de New-York, dit en conclu­
sion: “Prenant l’industrie minière dans 
son ensemble, il y a, croyons-nous, une 
tendance à renoncer au travail de nuit, 
et, incidemment, au travail du diman­
che, dans plusieurs départements «Je 
l’industrie, pour la seule raison bonne, 
suffisante et dénuée de sentiment, que 
cela signifie en fin de compte plus de 
dollars do bénéfice.”

Sauvons la vie des enfants

DES AVOCATS POUR LES
PAUVRES EN TOUS PAYS

Le Conseil des Métiers et du Travail de Montréal demande 
que les roues des camions-automobiles soient munis 
de gardes-protecteurs. — L’appel des travailleurs en 
vêtements de femme est endossée. — Est-il possible 
que les Chemins de fer nationaux ne paieraient que 
251*cents de l’heure à leurs journaliers employés au 
déblaiement des voies? — L’apathie dés ouvriers est­
elle imputable aux dirigeants du Travail Organisé?

Une nouvelle preuve du désir ’’orga­
nisations américaines de coopérer avec 
la Ligue des Nations en efforts huma­
nitaires, est évidente dans le fait que 
l’association nationale aux Etats-Unis 
qui se dévoue à obtenir justice au civil 
pour les pauvres a demandé à la Ligue 
de convoquer une conférence internar 
tionale de toutes les organisations au 
moij-de qui s’occupent de protéger les 
droits des pauvres.

A la récente assemblée générale de la 
ligue, la délégation norvégienne porta 
le sujet officiellement à l’attention des 
membres, et il fut décidé de le placer 
sur l’agenda pour l’assemblée de l’an 
prochain. En attendant, le secrétaire 
général, a été prié de se procurer toutes 
les informations possibles sur la possibi­
lité d’obtenir une coopération interna­
tionale sur cette question. La Norvège 
a fourni une communication démontrant 
que les organisations pour obtenir jus­
tice au civil pour les pauvres existent 
dans presque tous les pays, le but en 
général étant de fournir de l’assistan­
ce légale à ceux qui sont trop pauvres 
ou trop inhabiles pour employer des 
avocats. •

Il serait bien surprenant pour les tra­
vailleurs de connaître le coût original 
d’un article qu ’ils achètent après que 
celui-ci a passé entre les mains de tons 
les spéculateurs.

CES OUVRIERS ACCEPTENT
50 CENTS DE PLUS

Le Conseil des Métiers en construe 
tion de New York, représentant envi­
ron 100,000 ouvriers, aides et journa­
liers, a approuvé la semaine dernière 
1’a.ccejitation par ses Unions d’une aug­
mentation de salaire de 50 cents par 
jour dans un contrat de deux ans.
. Les unions demandaient une augmen­
tation de $1 par jour.

■ Il y a des gens qui ne pensent jamais à 
itur parapluie jusqu’à ce qu’il pleuve; 
d'autres nè pensent jamais à leurs orga­
nisations que lorsqu’ils sont dans le trou-

LE SYSTEME METRIQUE
ADOPTE EN RUSSIE

On mande de Moscou que le gouver­
nement des Soviets a. publié un décret 
adoptant le système métrique pour la 
Russie. La nouvelle loi entre en vigueur 
immédiatement, du moins en-ce qui con­
cerne les institutions officielles.

Il paraît que des maisons françaises 
recevront d’ici peu une commande im­
portante d’instruments nécessités par 
cette réforme pour une somme de 300 
millions de francs.

Même la presse hostile recommande la 
formation des unions parce qu’elle réalise 
que l’idée d’un manque d’organisation 
mettant les ouvriers à la merci d’em­
ployeurs âpres au gain est inadmissible.

Joseph Fortier, Willie Corbeil, Pierre 
Delbé, et autres.

Témoignages de sympathies: Arthur
Chevrier, Dr Geo, Dupont, P. W. Marrié,
L. H. Pinsonneaiilt, Dr A. L. Guertin; 
Mlle L. Lagarde, MM. Gustave Franeq,
M. et Mme W, Huguenin, M. et Mme 
Rhéaume, MM. H. Quintal, Georges Gi­
roux, Paul Sarlin, M. et Mme Maillet, le 
capitaine D. J. Perreault, Henriette Tas­
sé, M. et Mme Lafontaine, le cercle Re­
naissance, M. et Mme Desmarais, le juge 
J. Desmarais, M. et Mme Arnoldi, G. 
Hémond, J. E. Malo, Victor Gaudet, Hec­
tor Racine, Fernand Marrié, A. Trem­
blay, P. Q- Tremblay, Arthur Marcil, M. 
et Mme Giroux, J. P. Lefebvre, Eléonore 
Woodbury, Mme E. de Rostaiug, J. E. 
Bleau, Dr V. P. Landry, M. W. E. Brad­
shaw, E. Bélanger, Mme E. U. Lamarche, 
E. Turgeon, J. T. Cusaeq, M. et Mme Du­
hamel, J. Pelletier, Geoçges Marrié, Aimé 
Dufresne, A. LeMoine de Martigny, M. et 
Mine .1. L. Normandin, Dr G. René De 
Cotret, Mlle E. L. Giroux, M. et Mme W. 
Savage, . Mme Douât Brodeur, Dr H. 

=Saiut-Onge, C. B. flàmelin, P. J. Pelle­
tier, Mme P. .J. Pelletier, Mlle H. Wilson 
Lamberton, M. et Mme J, Normandin, 
M. et Mme W. Beaudoin, Dr H. Lebel, 
Lorenzo Prince, Joseph Fortier, Dr A. 
Bourdon, Alfred Marcil, Lionel Marcil,’ 
Pierre Delbé, Honoré Lachance, W. Cor­
beil, M. Aubin, Dr. L. E. Fortier, Mlle 
Gaitvreau, Arthur Champagne, Mlle G. 
Leclère, Dr P. Del Veeehio, A. N. de 
Tilby, Mme J. O. Gauvreau, Maurice 
Jacquet, M. Andrique, M. Joanin, M. et 
Mme Bellerose, M. Scoop, S. Seiden, M. 
Henri, M. Bourehequise, G. Blanchct, A. 
Milette, J. Dufessu, M. Racine, A. Rou- 
thier, F. Carbonnier, Mme P. W. Marrié, 
M. Langlois, A. Langlois, G. Langlois, 
E. Courchesne, J. Bigota, J. Grenier, A. 
Clark, M. Lefebvre, Chs. Crevier, Mme 
P. A. Marrié, B. Caspain et autres.

Collaborateur de la première heure du 
Monde Outvrier, le Dr Marcil s’est tou­
jours intéressé aux questions économiques 
traitées dans ce journal qui lui doit, de ce 
chef, lin témoignage non équivoque de 
gratitude. Aussi est-ce un ami sincère et 
dévoué que nous pleurons aujourd’hui on 
•a personne du cher et regretté disparu.

L e Monde Ouvrier ne peut, en de telles 
circonstances, que prier la famille du dé­
funt d’agréer l’expression dé ses con­
doléances les plus attristées.

Le Conseil des Métiers et du Travail 
de Montréal inaugura ses assemblées en 
1924 d’une manière paisible, jeudi soir. 
Comme on pouvait s’y attendre, l’assem­
blée n ’était guère nombreuse et la discus­
sion y fut d’un calme parfait. Toutefois [ 
un sujet des plus intéressants et humani­
taires y fut discuté: celui de la préven­
tion des accidents causés par les camions- 
automobiles.

Cette discussion fut amenée par un rap­
port du Comité Exécutif qui informait le 
Conseil, qui avait reçu une communica­
tion du Conseil Fédéré des Employés du 
C. P. R., attirant son attention sur le 
grand nombre d’accidents qui arrivent 
surtout aux enfants dus au fait que les 
camions-automobiles ne sont pas munis de 
gardes-protecteurs et suggérant que ceux- 
ci soient munis de gardes couvrant les 
roues-arrière ou d’un marchepieds-protec­
teur s’étendant des roues-avant aux 
roues-arrière, ce qui aurait pour eijfet de 
rejeter de côté les enfants au lieu de les 
écraser.

Le Conseil endossa la suggestion émise 
par le Conseil Fédéré des Employés du 
C. P. R. et donna instructions à son secré­
taire d’en aviser les autorités municipa­
les et de demander l’appui de la Royal 
Automobile Club ainsi que de l’Associa­
tion pour la Prévention des Accidents 
pour obtenir cotte réforme.

* * *

Le Parti Ouvrier demanda au Conseil 
d’endosser la résolution suivante qui fut 
.adoptée par celui-ci lors de sa dernière 
convention :

‘ ‘ Qu ’il .soit résolu que cette convention 
du Parti Ouvrier du Canada, section de la 
province de Québec, demande respectueu­
sement que le Gouvernement Fédéral 
prenne une action immédiate, et que:

Premièrement—Uhe commission royale 
représentant toutes, les classes de la so­
ciété, y compris le •Travail Organisé, soit 
nommée afin de faire une enquête sur les 
causes qui ont amené la faillite de la 
Home Bank; .

Deuxièmement—Que cette commission 
ait le’ plein pouvoir de faire des recom­
mandations sur les meilleures méthodes à 
adopter afin de procurer aux déposants 
le plein montant de leurs dépôts au temps 
de l’assignation ;

Troisièmement—Que cette commission 
ait aussi le pouvoir d’enquêter sur les 
conditions dans lesquelles les autres ban­
ques du Canada opèrent;

H est de plus résolu que demande soit 
faite au Conseil des Métiers et du Tra­
vail de convoquer une assemblée des re­
présentants des différentes unions locales 
et des membres qui étaient déposants de 
la Home Bank, afin de considérer quelle 
action doit être prise dans ce cas.”

Le Comité Exécutif fit rapport que les 
vues exprimées par cotte résolution 
avaient été adoptées par le Conseil des 
Métiers et du Travail le 27 septembÆ 
dernier, et en ce qui concerne l’assemblée 
spéciale, il ne voit aucune utilité de con­
voquer celle-ci, nombre d’assemblées des 
déposants en général ayant déjà été te­
nues et celle-ci ne pouvant que réitérer 
ce qui avait déjà été fait.

** * *

Le Conseil vota une somme de vingt- 
cinq piastres à la International Ladies’ 
Garment Workers’ Union pour lui aider à 
porter sa cause d’injonction en appel. 
On se rappelle que cette Union fut con­
damnée à payer non seulement les frais 
d’une injonction prise par Mme Hanah 
Bercovitz et al. mais en outre à une som­
me additionnelle de deux cents piastres 
comme compensation parce que cette, com­
pagnie avait été contrainte de payer plus 
tout en obtenant moins de résultats 
qu ’avant la grève.

La question qui sç pose est de savoir si 
“les ouvriers au Canada ont le droit de 
refuser* de, travailler pour un patron sans 
encourir le risque de se voir condamner 
par une Cour à payer des dommages-inté­
rêts à leur ex-patron?”

Le Conseil leur vota cette somme d’ar­
gent afin de démontrer que ce n’était pas 
seulement les intérêts de la International 
Ladies’ Garment Workers’ Union qui 
étaient en jeu, mais le Travail Organisé 
tout entier.

* * *

Lff loge 631 de l’Association-Interna­
tionale des Machinistes attira l’attention 
du Conseil sur le fait que les Chemins de 
fer nationaux ne payaient que vingt-cinq 
cents de l’heure à îeurs journaliers casuels 
et demanda à ce que celui-ci proteste vive­
ment contre un tel salaire, exprimant 
l’opinion que le Gouvernement devrait 
payer un salaire raisonnable à tons ses 
employés indistinctement.

Une motion fut faite endossant cette 
protestation, mais après discussion il fut 
résolu que le secrétaire demande à M. 
Tom Moore, président du Congrès des Mé­
tiers et du Travail du Canada et membre 
du bureau de direction des Chemins de 
feY nationaux s’il était vrai qu’un salaire 
aussi bas était payé aux journaliers d’oc­
casion.

Le président Foster attire l’attention 
des délégués sur le fait qu’il était néces­
saire que les unions répondent sous le 
plus bref délai possible au questionnaire 
qui leur a été adressé par la Commission 
d’Etude des Accidents du travail, et en 
notifia le comité spécial qui s’occupe de 
cette question. .

Le délégué Foueher ne manqua pas une 
si belle occasion pour déplorer l’apathie

qui existe dans les rangs de la classe ou­
vrière et tout naturellement il en rejeta 
le blâme et la responsabilité sur les diri­
geants du Travail Organisé, qui non seu­
lement ne faisaient pas grand’chose, 
d’après lui, mais semblaient vouloir em­
pêcher les autres de travailler à l’éduca­
tion des ouvriers.

Le délégué Alpliétus Mathieu lui don­
na une verte réplique, disant que tout eu 
constatant le fait que le Conseil des Mé­
tiers et du Travail n’avait plus l’emprise 
qu’il possédait il y a quelques années et 
ne créait plus le même enthousiasme, il en 
attribuait la eause non pas aux dirigeants 
du mouvement mais à. ia campagne per­
sistante menée par un certain groupe de 
soi-disant idéalistes pour faire perdre la 
confiance que les membres avaient en 
leurs officiers.

Le délégué Schubert croit que les 
leaders du mouvement ont tort de ne pas 
toujours dire aux membres les dures véri­
tés qu’ils devraient leur dire; que les ou­
vriers étaient, d’un autre eôtê, plus en­
clins à croire ceux qui les flattaient et 
leur faisaient croire que les dirigeants 
du Travail Organisé n’étaient pas sincè­
res plutôt que ces derniers qui, somme 
toute, avant d’être des dirigeants ou des 
officiers salariés des unions étaient de 
simples ouvriers qui avaient été librement 
cliQisis par les membres pour les repré­
senter. Il dit qu’il ne faut pas oublier 
qu’il n’est pas toujours facile de concilier 
les différents intérêts et mentalités de 
ceux qui composent le Travail Organisé et 
que ce n’est qu’en respectant et aidant 
les dirigeants qu’on réussira à progresser. 
Quoi qu’on dise, le Travail Organisé 
avance lentement, peut-être, mais sûre­
ment, dit-il en terminant.

Le délégué Jos. Pelletier demande aux 
unions qui n ’ont pas encore répondu au 
questionnaire de le faire au plus vite et 
il informa los délégués que lu comité spé­
cial se tenait à leur entière disposition 
pour les aider de ses conseils.

Le président Foster déclara que tout 
en déplorant que certains trouvent tou­
jours à redire à tout ce que font les diri­
geants du mouvement ouvrier, il ne craint 
pas la critique honnête et sincère qui est 
un stimulant et une nécessité. “Quoique 
je ne sois pas un radical, dit-il, je réalise 
que la plupart des réformes obtenues sor­
tent généralement d’une critique sévère 
et de divergences d’opinions franchement 
exprimées.” -A*..

Finalement, le Conseil adopta une ré­
solution demandant au comité spécial 
de convoquer une assemblée de tous les 
représentants d’unions nommés pour com­
paraître devant la Commission d’Etudes 
des Accidents du travail afin d’adopter 
une ligne de conduite uniforme.

L’assemblée s’ajourna à 10.30 h. du 
soir, après que le comité d’audition an­
nonça qu’il y aurait audition des livres 
au local de l’Union des Cigariers, 237 rue 
Hôtel-de-Ville, lundi prochain, à 8 heures 
du soir.

Les délégués suivants furent admis à 
siéger: J. T. Foster, A. Prince, H.
Spence, loge 631 de l’Association des Ma­
chinistes; H. McLellan, P. Shearon, J. 
Thompson, loge 111 de l’Association In- ' 
ternationale des Machinistes; Bruno Roy,
Z. di Muro, Fred Rousseau et J. A. Ga­
gnon, local 455 de l’Union Internationale 
des Barbiers.

SIR HENRY REND HOMMAGE
AUX CANADIENS FRANÇAIS

A l’occasion de la nouvelle année, sir 
Henry Thornton, président du Chemin de 
fer national du Canada, parlant d’un 
poste de radio de Montréal formula les 
voeux suivants en français;.

“ Permettez-moi de souhaiter à nos 
amis Canadiens-français, dans leur pro, 
pre langue, une heureuse nouvelle année. 
Ils sont dans notre ’ administration Un 
facteur essentiel et je tiens à leur dire 
que mes collègues du bureau de direction 
du Chemin de fer national du Canada et 
moi désirons leur aider à conserver ces 
excellentes traditions grâce auxquelles ils 
ont pu jouer un rôle si important et si 
utile dans le développement du Canada. 
A eux et à leur famille je souhaite : sauté, 
prospérité et bonheur.”

STRIKE VOTE IN THE WEST

News from Winnipeg indicate that the 
vote taken by the United Brotherhood of 
Maintenance of Way Employees and Shop 
Laborers of the Canadian Railways will 
favor a strike by a large majority. The 
balloting follows the refusal of the Rail­
way Association of Canada to accept the 
unanimous award of the conciliation 
board in October ,at Montreal, which was 
in favor of the employees.

Suspension of work is favored by 95 
per cent of the men who 4iave voted to 
date, according to P. Woods, general 
chairman for Canadian National lines. 
There are many returns to come yet, but 
Mr. Woods does not think they will 
change the situation.

Voting, it is expected, will be com­
pleted by January 20, when approximate­
ly 30,000 ballots will have been cast.

Here is a ease where the men have had 
patience without equal in the annals of 
unionism, and they do not want to strike, 
but if any sane man will tell what they 
can do other than walk out, now is the 
time to say it. \
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Les Accidents du Travail
Quelques raisons pour lesquelles notre loi de compensation actuelle ne donne pas 

satisfaction.—Comment certaines décisions rendues par les tribunaux 
détournent le but que les législateurs avaient dans l’esprit 

lorsqu’ils ont adopté cette loi.

Expérience au sujet
de l’Assurance-Chomage

Une das questions qui attirent ie plus 
l’attention des ouvriers de la provinee de 
Québee, en ee moment, est certainement 
celle de la réparation dans les accidents 
du travail. Il est bon de se rappeler que, 
depuis plusieurs années, le Congrès des 
Métiers et du Travail du Canada, par 
l'entremise de son Exécutif Provincial, 
a fait des efforts multiples et répétés en 
vue d’obtenir le remplacement du système 
de compensation, tel que mis en force de­
puis 1908, par un système plus équitable 
s’adaptant mieux aux exigences mo­
dernes des conditions industrielles.

Il n ’est pas hors de propos non plus de 
rappeler qu’en avril 1921, une conférence 
interprovinciale se tenait à Ottawa, à la­
quelle assistaient les représentants atti­
trés des divers intéressés — patrons, ou­
vriers et gouvernements. Le but de cette 
conférence était d’étudier les meilleurs 
moyens à prendre pour obtenir l’unifor­
mité des lois ouvrières au Canada. Un 
des sujets qui attira, tout particulière­
ment l’attention des délégués fut celui 
de la réparation des accidents du travail; 
il fut généralement admis par les délé­
gués présents que cette question était 
une des plus importantes de la législation 
ouvrière.

Comme suite aux délibérations, un 
comité spécial — composé des représen­
tants officiels des différentes provinces 
— présenta un rapport qui fut adopté et 
qui définissait les principes fondamentaux 
considérés comme essentiels à la protec­
tion des ouvriers industriels invalidés du 
Canada et leurs dépendants; voici quelles 
étaient les conclusions de ee rapport:

mais touché qu’une faible proportion — 
mais c’était plutôt une sorte de quasi- 
paternalisme s’appliquant au petit nom­
bre. C’était et ce l’est encore une mesure 
tendant à créer une différence entre les 
salariés au lieu d'être une protection 
s’étendant à tous. L’essence même de la 
loi qui vient que son application soit li­
mitée d’après le salaire gagné empêche 
qu’elle soit générale dans son applica­
tion.

Il a été déclaré, d’ailleurs, par plu­
sieurs de nos législateurs les plus émi­
nents,’ que cette loi avait pour base fon­
damentale d’aider les moins favorisés du 
sort, ceux qui, d’après eux, sont incapa­
bles de gagner suffisamment, lorsqu’ils 
travaillent, pour se faire une réserve leur 
permettant de traverser les mauvais jours 
de maladie, d’accident ou de détresse.

Vous admettrez que c’est plutôt une 
admission significative des conditions 
économiques déplorables sous®lesquelles 
vivent certains ouvriers de la province de 
Québec.

Quoi qu’il en soit, on ne peut nier que 
cette limitation dans la loi, est de nature 
à créer des actes d’injustice qui sautent 
aux yeux de ceux surtout qui, par suite 
de leurs occupations, viennent en contact 
quotidien avec des cas d’accidents de tra

me et quatre enfants qui dépendaient de 
son gagne-pain; il poursuivit sous l’em­
pire de la loi de compensation, mais la 
compagnie fit opposition à sa requête sous 
le prétexte qu’il était plutôt un entre­
preneur qu ’un ouvrier.

La cause fut portée devant trois tribu­
naux, le dernier étant la Cour d’Appel 
qui décida en sa faveur, mais, d’après des 
information dignes de foi, à ce moment, 
la compagnie avait été mise en liquida­

tion.
Et voici un autre cas, c’est celui d'un 

ouvrier, employé par une des grandes 
compagnies industrielles de Montréal, qui, 
au cours de son travail fut blessé et pour­
suivit la compagnie sous l’empire de la 
Loi de Compensation. Cette cause fut 
également portée de Cour en Cour, jusqu ’à 
la Cour d’Appel, où elle fut définitive­
ment réglée en faveur de la victime à qui 
il fut alloué un certain montant de com­
pensation. Toutefois, les circonstances 
entourant cette cause étaient telles et la 
manière dont elle fut conduite était d’un 
tel caractère, qu ’un des savants juges de 
la Cour d’Appel, quittant le banc, fit une 
déclaration . très catégorique concernant 
l’inefficacité d’une loi qui permettait de 
telles procédures, disant que quoiqu’une 
compensation avait été accordée au

Un projet d’assurance-chômage a été 
étudié par le législature de l’Etat du 
Wisconsin au cours de sa session d’au­
tomne. Il a été déelaré que le Professeur 
John R. Commons est responsable de la 
préparation de plusieurs des clauses du 
‘ ‘ Huber Bill ’ ’, comme on est tenu d’ap-

courir les inemployés, la compagnie d’as­
surance d’Etat payera des indemnités 
au taux de $1 par jour dans le cas des 
adultes hommes et femmes et de 50 sous 
par jour dans le cas des jeunes gar 
çons et jeunes filles âgés de 16 à 18 
ans. Les chômeurs—pourvu qu’ils aient

peler ce projet. Ce bill est basé sur j travaillé une période de six mois pour

vail. Ainsi, l’on trouve qu’à l’heure ac- j plaignant, cela prendrait huit ans de son
ndemnité pour payer les frais de l’ac­

tion.
On pourrait citer bien d’autres cas dé­

montrant l’inefficacité de notre loi de 
compensation comme mesure de protec-

le principe que le chômage est une ma­
ladie de l’industrie et que le fardeau 
de la responsabilité en rapport au chô­
mage devrait peser sur les gérants de 
l’industrie plutôt que sur le public ou le 
travailleur. Le bill décrète que tous les 
patrons du Wisconsin, à part quelques 
exceptions, devront se réunir en une 
compagnie d’assurance mutuelle cou­
vrant tout l’Etat et verser des contri­
butions proportionnées à la régularité 
avec laquelle chacun d’eux garde son 
personnel ouvrier. Le patron qui enga 
ge et congédie à tort et à travers se ver­
ra forcé de verser une forte contribu­
tion. Le patron qui épuisera tous les 
moyens à sa disposition pour conserver 
son personnel normal à travailler à 
plein temps recevra sa récompense par 
le fait que la contribution levée contre 
lui sera faible. Ce sera là un encoura­
gement puissant à tenir les travailleurs 
continuellement emnployés, sans s’occu­
per si tel patron approuve ou non ce 
projet. En dépit de tous ces effets, 
l’industrie est sujette à souffir de cer­
taines1 dislocations saisonnières et pé­
riodes avec comme résultat un certain 
pourcentage de chômage. Afin de se-tuelle, des ouvriers travaillant dans la 

même industrie, accomplissant exactement 
la même besogne, mais dont le salaire est 
un tant soit peu différent l’un de l’autre, 
sont sujets à une discrimination incom­
préhensible; l’un tombant sous l’appli-1 tion, mais il ne servirait à rien de les
cation de la loi de réparation des acci- mentionner dans cet article. j ------------

1. Que toutes les provinces adoptent dents du travail; mais l’antre, parce que, Ce. n’est pas mon intention de traiter Un rapport intime entre le nombre de
l’idée d’une assurance d’Etat exclu- son salaire est un peu plus élevé, en est ides taux de compensation obtenus sous la j nouveaux employés et le nombre d’ae

administrée par une commission, e-xelu et est contraint, en cas d accident, j loi actuelle, qu il me suffise de dire qu’ils | eidents industriels fut indiqué à la sui-
d’avoir recours au droit commun avec sont généralement les plus bas de toutes |;e d’une enquête conduite en rapport à 
tous les aléas de délai, de frais et de pro- j les lois de compensation en vigueur au environ 30,000 accidents survenus dans

Canada. Il est de plus admis par les ou- 1 
vriers que, malgré les amendements qui 
ont été apportés à cette loi depuis son 
adoption, elle les protège moins aujour

un ou plusieurs patrons—auront droit de 
bénéficier de l’indemnité durant une pé 
riode maximum de six semaines avec 
limite portée à treize semaines après 
troisième année. Les ouvriers inem 
ployés conmme résultat de grèves ou de 
lockouts n ’ont pas droit à des indemni 
tés. Le ‘ ‘ Huber Bill ” ne s’applique 
pas aux patrons qui emploient moins de 
six ouvriers ou aux ouvriers agricoles 
ou personnes à l’emploi de l’Etat, vil 
les, villages ou districts scolaires, 
n’est pas nécessaire d’avoir recours 
de nouvelles commissions ou au méea 
nisme d’Etat étant donné que l’admi 
lustration du projet doit se faire par 
l’intermédiaire de la State Industrial 
Commission travaillant en coopération 
avee un conseil consultatif non rénnmé 
ré de patrons et d’employés.

Aux Etats-Unis on surveille avec in 
térêt la marche du “Huber Bill’’. “Le 
New York Times’’ déclare que “si 
projet est seulement à moitié aussi ef­
ficace à réduire le chômage que les lois 
de compensation l’ont été pour réduire 
le nombre et la sévérité des accidents, 
il aura alors amplement prouvé son 
droit d’existence. ’

Les Accidents Industriels

sive administrée par une
2. Que tous les ouvriers non spécia­

lement exemptés en vertu de la Loi, ...
qui travaillent dans une industrie tom- cédures inhérents a toute litigation, 
bant sous le coup de la Loi, soient mis F" a»tre des points saillants de notre 
sous l’autorité de la Loi, quel que soit ! loi de réparation des accidents du travail

1 qui cause une forte objection et crée 
beaucoup de mécontentement est celui qui 
délimite les occupations et- le genre d’in­
dustrie tombant sous son application. 
Tous ceux qui prennent le moindre intérêt 
aux causes d’accidents du travail qui 
viennent journellement devant nos cours 
de justice savent combien souvent il arrive

le montant de leur rémunération.
3. Que tous les employés des gou­

vernements provinciaux et des munici­
palités, y compris la police et les pom­
piers, soient inclus dans l’autorité de la 
Loi.

4. Que la portée des Lois de com­
pensation soit étendue de façon à corn
prendre toutes les industries, autant que j II”'a" ouvrier ayant été blessé au cours
possible.

5. Que dans toutes les provinces, les 
contributions au fonds d’accidents 
soient payés exclusivement par le pa­
tron.

6. Que tous les soins médicaux, chi­
rurgicaux et d’hôpital soient fournis 

’en cas d’accident ou de maladie indus­
trielle,

7. Que dans chaque province, une 
limite de temps uniforme pour les de­
mandes de compensation soit établie.

8. ' Que, excepté dans des cas spé­
ciaux, le paiement de la compensation 
soit fait périodiquement et directement 
par la commission à l’ayant-droit.

9. Que les blessures dues à la mala­
die ou à un accident arrivé au cours de 
l’emploi et en résultant devraient être 
considérées comme tombant sous le coup 
de la loi.

10. Que le coût de l’administration 
de la compensation aux ouvriers soit 
supporté par le gouvernement de chaque 
province.

11. Que les règles et règlements pour 
la prévention des accidents soient faits 
par la commission dans chaque provin­
ce, et- que des comités de sûreté compo­
sés de patrons et. d’employés soient éta­
blis dans les divers lieux d’emploi, et 
aussi que des appareils de premiers soins 
aux blessés soient installés dans les di­
vers établissements; le tout sous la di­
rection de la commission.

12. En cas de décès ou de blessu­
res toutes les provinces devraient adop­
ter une échelle uniforme de- compen­
sation.

Un examen approfondi des recomman­
dations faites convaincra le lecteur qu ’un 
système de compensation basé sur les 
principes suggérés, garantirait une plus 
grande somme de protection aux ouvriers 
industriels, plus en rapport avec le déve­
loppement intensif de l’outillage indus­
triel. Il ne peut y avoir aucun doute que 
la victime d’un accident du travail et 
ceux qui dépendent d’elle ont besoin de 
protection, et il ne devrait y avoir aucune 
raison pour empêcher que cette protection 
ne revête un caractère d’uniformité dans 
toutes les provinces du Canada.

C’est le but de cet article d’essayer de 
démontrer pourquoi les principes géné­
raux adoptés par les délégués de cette 
conférence interprovinciale devraient être 
adoptés par la Législature de Québec en 
lieu et place de la loi actuellement en 
vigueur.

Qu ’il me soit permis de déclarer, dès 
le début — sans crainte de. contradiction
— que lorsque la Législature de Québec
— en 1909 — adopta cette loi de compen­
sation, ce n’était pas son intention qu’elle 
s ’appliquât à tous les ouvriers industriels
— comme question de fait, elle n’en a ja­

de son travail et qui cherche à poursuivre 
sous l’empire de la loi de compensation 
voit sa demande refusée par suite de son 
occupation — aucune considération n’est

d’hui qu ’elle ne le faisait lorsqu ’elle fut 
insérée dans les Statuts.

Maintenant, quelques mots au sujet des 
changements proposés. Qu’il soit bien 
compris qu ’il n ’est pas désirable que ces 
changements prennent la forme d’amen­
dements à la loi actuelle; des amende­
ments y ont été apportés mais n ’ont pas 
donné satisfaction. Ce qui est nécessaire 
maintenant, c ’est la substitution de la 
loi actuelle par une autre basée sur les 
principes fondamentaux adoptés par la

fluctuations dan le cas de nouveaux 
employés. Une étude des renseignements 
fournis par quatre grandes firmes in 
dustrielles pour l’année 1921 établit que 
le nombre d’accidents fut pratiquement 

les diverses occupations aux Etats-Unis, égal au nombre de nouveaux employés 
Cette enquête est décrite dans une édi- (engagés. On a en outre découvert que 
tion dut “ Journal of Industrial Hygie-! le nombre d’accidents varie de mois en 
ne”, l’organe de l’American Associa- (mois et que le nombre de nouveaux em 
tion of Industrial Physicians and Sur- j ployés varie de même, cette correspon 
geons. Les conclusions appuient celles j dance étant observée et dans le total

donnée au genre de travail qu’il faisait ! Conférence Inferprovinciale d’Ottawa et 
— tout, ce qui entre en jeu est le genre | qui ont été acceptés par le Travail Or- 
d’industrie dans laquelle l’ouvrier était Iganisé de cette province, 
engagé.

Tout récemment, un ouvrier qui avait 
eu le malheur d’être blessé au cours de 
son travail, — soit la réparation d’une 
automobile — fit application pour pou­
voir poursuivre sous la loi des accidents 
du travail, mais ce droit lui fut nié par 
l’émineht juriste sous prétexte qu’il était 
à l’emploi d’uné école de chauffeurs qui 
n’était pas considérée,, comme un établis­
sement industriel; l’ironie de cette déci­
sion est d’autant plus saisissante que si 
cet ouvrier avait accompli le même travail 
dans un établissement industriel il aurait 
eu le droit de poursuivre sous l’empire 
de la loi de compensation.

Cette décision peut être en tous points 
conforme à la loi mais n’empêche que 
c ’est une singulière anomalie ; il y a tou­
jours possibilité que cet infortuné devien­
ne une charge à la communauté au lieu 
d’être assuré d’une indemnité qui lui 
aurait permis de traverser cette période 
critique et de rester le soutien de sa fa­
mille jusqu’au moment oû il aurait été à 
nouveau en état, de reprendre son occupa­
tion.

En réclamant une législation de ce 
genre, il nous semble qu’il ne pe.ut y 
avoir d’objection sérieuse à cette deman­
de, car même après une étude bien super­
ficielle on doit admettre qu ’un change­
ment, radical est nécessaire si l’on désire 
que les ouvriers de la province de Québec 
reçoivent, la même protection que ceux des 
autres provinces et. des Etats de la répu­
blique voisine.

Il est facile de se convaincre en faisant 
une comparaison entre les diverses lois de 
compensation, que celles qui ont pour base 
l’assurance d’Etat, administréees par une 
commission nommée par la province, sont 
les plus efficaces et garantissent une 
somme de sécurité plus grande aux victi­
mes d’accidents du travail que n’importe 
quel autre système. C’est cette méthode 
qui est en opération dans six des autres 
provinces du Canada ainsi que dans une 
vingtaine d’Etats de la république voisi­
ne, et. d’après les expressions d’opinion 
reçues, elle donne généralement satisfac­
tion partout où elle a été loyalement mise 
en vigueur.

Il est maintenant reconnu que la pro-

déjà obtenues il y a un an par un com­
pilateur des accidents survenus aux 
Etats-Unis dans l’industrie du fer’et 
de l’acier durant une période de dix 
ans et publiées dans le Bulletin 298 du 
United States Bureau of Labor Statis­
tics en 1922. Il était déclaré dans cet­
te dernière publication que le taux d’ac­
cidents pour les employés ayant moins 
de six mois de service était de 37.1 par 
million d’heures exposés aux risques, 
contre un taux de 14.1 pour les employés 
comptant de 3 à 5 ans de service, et 2.8 
pour cent dans le cas des employés ayant 
de 10 à 15 ans de service. La récente 
enquête établit que bien que les fluc­
tuations dans les accidents se rattachent 
à un léger degré aux fluctuations dans 
la moyenne du personnel ouvrier, néan

et dans les établissements considérés in­
dividuellement. Aucun autre facteur 
considéré par les inspecteurs des dos 
siers d’accidents industriels n’a fourni 
une Corrélation aussi intime. Etant don 
né les conclusions offertes, les mesure» 
pratiques suggérées pour la diminution 
des accidents industriels sont première 
ment, réduire le mouvement de la main 
d’oeuvre, car s’il était possible de ré 
duire à zéro le nombre des nouveaux 
employés, le nombre d’accidents serait 
tout probablement réduit de 75 pour 
cent; deuxièmement, lors du calcul du 
coût du mouvemenut de la main-d’oeu­
vre, un pourcentage de frais de com­
pensation devrait être ajouté au coût 
des travaux gaspillés, machines détério 
rées, etc; troisièmement, on devrait don

moins, elles se rattachent dans une pro- j ner aux nouveaux employés une instruc- 
portion beaucoup plus prononcée aux tion plus parfaite.

Mais le point de la loi de compensation j tection à laquelle les victimes d’accidents
de la province de Québec contre lequel il 
y a la plus forte objection, c ’est qu 'elle 
encourage la litigation avec son cortège 
de frais élevés auxquels l'ouvrier est. in­
capable de faire face. II est malheureux 
de devoir le dire, mais n’empêche que 
c’est, l’exacte vérité, dans un grand 
nombre de cas d’accidents du travail — 
qu ’il soit léger ou fatal — tous les moyens 
sont employés pour éluder le paiement de 
la compensation, lorsque le cas devient un 
sujet, de litigation. Toutes les objections 
techniques possibles Sont soulevées par les 
avocats des parties adverses pour gagner 
leur cause ; certaines de ces objections 
sont, tellement puériles et absurdes qu’el 
les seraient amusantes si ce n'était la 
gravité des souffrance qu ’elles causent ; j 
tout cela tend à rendre les efforts de la 
victime à obtenir la réparation à laquelle 
elle a droit doublement difficiles et 
d’autant plus coûteux.

Afin de démontrer comment un avocat 
retors peut, prolonger une cause, on pour­
rait citer le cas d’un tailleur de pierre 
qui était, à l’emploi d’une compagnie fai­
sant affaires dans la province de Québee

du travail ainsi que leurs dépendants ont 
droit est une mesure qui tombe logique­
ment sous la surveillance de l’Etat. 
Toutes les précautions possibles doivent 
être prises pour prévenir une litigation 
inutile et une accumulation de frais inu­
tiles; ceci, ne peut s’accomplir qu’au 
moyen d’une législation qui aurait pour 
effet d’enlever toute possibilité aux indi­
vidus sans conscience de spéculer sur 
l’infortune d’une victime d’accident du 
travail. On peut y arriver en adoptant 
une loi basée sur les principes fondamen­
taux que nous recommandons et qui sont

LES ACCIDENTS DU
TRAVAIL AUGMENTENT

Une augmentation sensible du nom­
bre des accidents du travail dans l’On­
tario au cours de la présente année a été 
signalée par la Commission d’indemni­
sation de la province. Le total des dix 
premiers mois s’est élevé à 51,002, soit 
581 de plus que le nombre des accidents 
de toute l’année 1922. En octobre 6,416 
accidents, dont 40 mortels, ont été rap­
portés à la Commission, ce nombre dé­
passant de 584 le plus grand nombre 
d’accidents enregistrés en un seul mois 
depuis la mise en vigueur de la Loi des 
accidents du travail. Le total des in­
demnités accordées par la Commission 
en octobre s’est élevé à $555,638.73, dont 
$488,092.01 à titre d’indemnités pour ac­
cidents et $67,546.72 pour soins médi

L’HON. A. GALIPEAULT EN DEUIL

L’hon. M. Antonin Galipeault, C.R. 
ministre des Travaux Publics et du Tra­
vail, bâtonnier-général du Barreau, vient 
d’être cruellement éprouvé par la perte 
de sa mère, madame E. L. Galipeault, 
décédée à l’âge de 78 ans.

Madame Galipeault était l’épouse de 
feu le notaire Louis Edouard Galipeault, 
de Maskinongé, où elle est décédée, lundi 
dernier.

Le Monde Ouvrier offre ses plus sin 
cères sympathies à l’honorable ministre 
et à sa famille.

ELLES SE PREPARENT A EMIGRER

Mme Mary Ellen Smith, de Vancou­
ver, membre de l’Assemblée législative 
de la Colombie-Britannique, a rapporté, 
à son retour de la Grande-Bretagne, où 
elle a fait une enquête sur les possibi­
lités de l’immigration pour le compte 

l’expression d’opinion des ouvriers orga-jdu gouvernement canadien que des éeo- 
‘ " I ~ ‘ ” les de tenue do maison et des métiers

domestiques ont. été établies dans tout
nisês sous l'égide du Congrès des Métiers 
et du Travail du Canada.

Nos adversaires crieront au “paterna­
lisme”; probablement, oui, répondrons- 
nous; mais quatre-vingt-quinze pour cent 
de la législation adoptée par les diverses 
Législatures peut, être décrite comme du 
“paternalisme” d’une sorte ou de l’au­
tre; et conséquemment, nous nous eroyons j 
justifiables de réclamer une législation j 
qui a pour but la protection des victimes j 
d’accidents du travail, leurs femmes et j

le pays et sont fréquentées par des jeu­
nes filles qui peuvent émigrer au Cana­
da. D’autres jeunes filles étudient l’éle­
vage des volailles et le jardinage en 
vue de venir au Canada comme agricul­
teurs.

Sa besogne consistait à tailler des pavés j leurs dépendants, 
de granit pour cette compagnie ; au cours 
de ce travail, un jour, il eut la malchance 
de subir un accident qui lui fit perdre 
la vue; en passant, qu’il me soit permis 
de mentionner que cet homme avait fem-

J. T. FOSTER,
Vice-Président Congrès des Métiers et du 

Travail du Canada.
—Canadian Congress Journal
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GAIN DES UNIONISTES

Le 10 décembre dernier éclatait une 
grève à la Tétreault Shoe Manufacturing 
Company. Ce différend s’est réglé, le 
18 décembre, par une victoire complète 
des ouvriers internationaux, par l’entre­
mise d’un comité d’employés. Les griefs 
qui furent la cause directe de ee diffé­
rend, savoir: l’abolition des contrats in­
dividuels ; l’abolition des dommages char­
gés sur le salaire des ouvriers ; la réinstal­
lation des trois ouvriers congédiés, furent 
réglés d’une manière satisfaisante pour 
les ouvriers. Cette entente a été conclue 
pour une période d’une année. A l’ave­
nir les griefs seront réglés par un comité 
fl’employés permanents d’union.

ECHO D’UNE BELLE FETE

Le local No 52 des Dames Auxiliaires 
de la Fraternité Unie des Charpentiers- 
Menuisiers de Montréal a le droit d’être 
fière du beau succès remporté, dimanche 
dernier, à sa fête de l’Arbre de Noël 
pour les enfants des membres des unions 
affiliées. Le comité d’organisation se 
composait de de Mmes P. Lefèvre, S. Mé­
nard, N. Delâge, O. Charest, A. Poirier, 
A. Way, Mlle Bélair et Mme E. Blais, 
présidente du local. Les artistes qui ont 
pris part à cette fête étaient: Marcel 
Métivier, 2 ans et demi, mascotte de la 
garde Carillon ; Mlle ' Cécile Poirier, 6 
ans, qui dansa et chanta à ravir; Al­
phonse Gendron, Mlle Joséphine Roy, M. 
Alfred Dufresne Mlle Berthe Mongeau, 
M. Louis Chicoine, Mlle Yvette Dufresne, 
Mlle Marie Arcand, Mlle Yvette Way, 
Mlle Yvette Chevalier, M. Fernand Lefè­
vre et Yvette Dufresne qui, tour à tour, 
par leurs gaies chansonnettes, leurs inté­
ressantes déclamations ou au piano, inté­
ressèrent. au plus haut point l’immense 
assemblée.

Cette fête a remporté un succès digne 
de l’oeuvre si généreusement entreprise.

GIN CANADIEN
MELCHERSCpoixo or

ICHEZ LES EMPLOYES
DE RESTAURANTS

La Hotel and Restaurant Employees’
I International Alliance et la Barten- 
j ders ’ International League of America, à 
' leur convention tenue récemment à Chi­
cago, ont décidé de porter de $50 à 
$75 le montant des indemnités de dé­
cès. Elles se sont aussi prononcées en 
faveur de là création d’un département 
de l’alimentation dans la Federation 
Américaine du Travail, et ont endossé 
l’attitude de la Fédération sur les ques­
tions suivantes: “opposition à la fixa­
tion des salaires par la loi”; “immi­
gration”; brefs d’injonction”; campa­
gne politique indépendante des parties” 
ainsi que “l’assurance contre le chô­
mage.” Elles se sont aussi déclarées 
en faveur de l’étude des lois de pensions 
de retraite et d’indemnités pour acci-,* 
dents du travail, d’une modification de 
la loi Volstead et de la farication et de 
la vente des vins légers et de bière. v

LA GRANDE GUERRE (1914-1918)

Par -le' Général Thevenet, ancien Gou­
verneur de Belfort. Un volume in-16 
(Collection Armand Colin, 103, Boulevard 
Saint-Michel, Paris-Ve). Broché, 5 fr. ; 
relié, 6 fr.

Cicéron disait des Commentaires de 
César sur la Guerre des Gaules: “Sunt
nwU, probi, venusti’ ’. On peut appli­
quer les mêmes épithètes au livre que le 
Général Thevenet vient d’écrire sur la 
guerre de 1914 à 1918. Il est, en effet, 
impossible de ne pas être frappé par la 
concision sans sécheresse, la précision et 
le souci de la vérité historique dont l’au­
teur a fait preuve en trouvant le moyen 
de rendre claire, en 200 pages, l’histoire 
d’événements, aussi complexes que ceux 
qui se sont déroulés pendant la grande 
guerre.

Témoin et acteur, comme Gouverneur 
de Belfort, des événements qu’il raconte, 
l’auteur juge avec impartialité les hom­
mes, les idées et les choses, et, sincère, 
n’hésite jamais à dire ce qu’il pense lors­
que, en matière de conclusion, il tire la 
leçon des faits,

Belle, et puissante synthèse du grand 
drame qui a secoué le monde, le livre du 
Général Thevenet que, dans une courte 
préface, le Maréchal Foeh présente aux 
lecteurs, sera bientôt dans toutes les 
mains, surtout dans celles des Français 
qui ne veulent pas oublier.
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LABOR DIRECTORY
MONTREAL TRADES AND (LABOR 

COUNCIL — Meets every 1st and 3rd 
Thursday of each mouth at Building 
Trades Hall, 417 Ontario Street East. Pre­
sident, J. T. Poster, 62a St. Catherine St. 
East; Corr.-Secretary, Gus. Francq, 11 St. 
Paul St. West.

BOOT AND SHOE WORKERS' UNION.
No. 428. — Assemblée tous les lundis ü 

8 heures p.m., au No 1215 rue Sainte-Cathe­
rine Est. Président, L. Boisvert ; Secré­
taire-archiviste, A. Bellemare : Secrétaire- 
financier et agent d’affaires Chas. McKer- 
cher, 243 Maisonneuve, Salle Gareau.

ALLIED PRINTING TRADES COUNCIL 
—To promote the interests of the Allied 

Union Label (which can be had in either 
the French or Englrsh language). — The 
following organizations comprise Council:

Typographical Union, No. 170; Jacques- 
Cartier Typographical Union, No. 145: 
Printing Pressmen and Assistants’ Union, 
No. 52; Bookbinders’ Union, No. 01; Photo­
Engravers’ Union, No. 9: Stereotypers and 
Electrotypers’ Union, No. 91 : Mailers’
Union. No. 39. President, It. Mazurette ; 
Vice-President, T. Gibson; Recorder, J. 
Pelletier; Secretary-Treasurer, J. Philip, 
Room 2, 248 St. James Street; Executive: 
L. Desjarlais, A. Quéry, G. Vallières; Au­
ditors : A. Ricad, A. Larcher, G. Brunelle.

BOOT AND SHC^. WORKERS. No. 249.—
Meets every Thursday at 8 p.m. at 

243 Maisonneuve St. President, O. Drolet, 
25S Desjardins St.; Recording-Secretary, 
Jos. Racette, 343a Plessis St; Financial 
Secretary and Business Agent, Chas. A. 
McKercher, 243 Maisonneuve. Gareau Hall

BOOT AND SHOE WORKERS’ UNION.
,JOCAL 257 DE ST-HYACINTHE. — 

Assemblée tous les vendredis à 8 heures du 
soir, au No 71 rue Mondor. Président. 
Ernest Gendron, Secrétaire-financier, Ar 
thur Brodeur, Village St-Joseph, St-Hya- 
einthe; trésorier, C. E. Lemieux. 19 rue 
St-Simon.

TYPOGRAPHICAL UNION No. 176. — 
Meets every first Saturday at No. 248 

St. James Street. Thomas Black, Presi­
dent, 2674 Waverley St.: James Philip, 
Secretary-Treasurer, 248 St. James Street 
Business hours: 9 a.m. to 6 p.m.; Satur 
day : 9 a.m. to 1 p.m.

UNION TYPOGRAPHIQUE JACQUES- 
CARTIER, No. 145. — Assemblée le 1er 

samedi du mois, salle de l’Union du Com­
merce, 149 rue Berri. Président, Joseph 
Gauthier, 723 rue Lafontaine; Sec.-Arch., 
Jos. St-Hilaire, 500 Dorchester Est; Sec.- 
Fin., et Trésorier, Louis Gadoury, 201 rue 
Drolet.

VN1SS „INTER* DES TRAVAILLEURS 
EN FOURRURE, No. 66.—Assemblée 

tous les 1er et 3e mercredis, à 8 heures 
p.m., à la salle de l’Union du Commerce, 
149 rue Berri. Prés., H. Sasseville. 118 
Maisonneuve; Sec.-arch., a. Beaupré 93 
Aylwin : Trésorier, E. Ouellet, 173 Boyer- 
Agent d’affaires, A. Roy, 182 Sainte-Cathe­
rine Est.

UNION DES RELIEURS. Local 91.—As 
semblée tous les 1er et 3me mercredis 

de chaque mois, â la salle de l'Alliance 
Nationale, 235 rue Beaudry, ù 8 hrs p.m. 
Président, Albt E. Henderson, 503 de St- 
Valier; Sec.-Trés., Jos. Pelletier, 694 rue 
Saint-André. Téléphone: Est 8495.

BRICKLAYERS, MASONS AND TILE 
LAYERS' INTERNATIONAL ORGA­
NIZATION, LOCAL 4 of MONTREAL

Meeting every 2nd and 4th Tuesday, 417 
Ontario Street East. President, J. H. Dun. 
more ; Secretary-correspondent, George H. 
Chapman; Financial-Secretary, H. Olive; 
Business Agent, H. Olive, 417 Ontario St. 
East. Office hours : 9 to 11 a.m. and 4 to 

p.m. Phone: East 887.

UNION INTERNATIONALE DES TAIL­
LEURS DE PIERRE DE MONTREAL 

—Assemblée tous les 1er et 3e mercredis 
de chaque mois, à 8 heures p.m., au No 
417 rue Ontario Est. Président. T. Mai­
sonneuve, 375 St-André; Sec.-Correspon- 
dant, O. Jetté, 982 Mentana ; Agent d’af­
faires, Jos. Métivier. 743 Jollette.

LOGE SAINTE-MARIE No. 234 DE LA 
FRATERNITE DES WAGON MERS 
DES VOIES FERREES D’AMERIQUE.

Assemblée les 1er et 3e vendredis de cha 
que mois, au No 417 rue Ontario Est. Pré­
sident, A. Neagle, 37 Delanaudière ; vice- 
président, S. Gascon, 553 Marie-Anne; sec.- 
rchlviste, J. Tardif, 432 Létourneux ; tré­

sorier, A. Bertrand, 585 Aylwin; sec.-finan­
cier, R. B. Lamarche, 1377 Delorimier. 
chapelain, J. Dufault, 591 rue Frontenac; 
guide, N. Leclerc, 634 Des Erables; guide, 
2. Deniger, 160c Hogan; gardien, P. Bois- 

joli, 132 Marquette; sentiuelle, A. Bélanger, 
368F, 5e Avenue, Rosemont.

INTERNATIONAL UNION OF STEAM
AND OPERATING ENGINEERS No.
593.—Meets every first and third Fri­

day at 8 p.m., Monument National. St. 
Lawrence St. President, S. Maguire, 82 
Sherbrooke St. West; Recording-Secretary, 
J. J. Dillon, 838, 43rd Avenue, Sault-aux- 
Recollets; Financial-Secretary, A. Graham. 
iOMl Evelyn Street, Verdun.

UNION INTERNATIONALE DES VALI- 
SIERS ET TRAVAILLEURS EN CUIR. 
LOCAL 71. — Assemblées le 8e lundi 

de chaque mois, à 8 heures du soir, à la 
salle de l’Union du Commerce. 149 Berri. 
Président, E. Beaudry, 861 Logan; Vice- 
président, Nap. O’Reilly, 1630 rue Cartier 
Secrétaire-archiviste, WJlf. Piamondon. 
1614 rue Chabot ; Secrétaire-Trésorier, Arm. 
Gauthier, 48 Delinelle; Secréta Ire-corres­
pondant, E. Bélair, 62 Turcot.

MUSICIANS’ PROTECTIVE ASSOCIA­
TION OF MONTREAL. Local No. 406 
A. F. of M.—Assemblée le 1er diman­

che du Trimestre et le premier vendredi des 
deux mois suivant, à 10 heures du matin, 
a la salle des Musiciens, 266 Saint-Denis. 
President, J. C. Molinari; Sec.-archiviste, 
J. I. Paquet; Sec.-Trés., A. Delcourt, 266 
rue Saint-Denis. Tél. : Est 7014. Heures 
de bureau: 10 heures à 12.30 heures.

CLUB OUVRIER SAINTE-MARIE DU 
FARTI OUVRIER.—Assemblée tous les 

1er et 3e lundis du mois, à la salle des 
Cordonniers, 1215 rue Ste-Catherine Est. 
Président, Alfred Mathieu, 400 Forsyth ; 
1er vice-président, Aldéric La pierre, 269 
rue Hogan; 2e vice-président, Oscar C6té. 
976 rue DeMontiguy Est; secrétaire, J. il. 
A. Lavoie, 706 rue Frontenac; trésorier et 
secrétaire-financier, J. Ph. Figeys, 539 rue 
Saint-André; tél.: Est 7232; gardien, Aimé 
Hotte, 800 rue Logan.

BUREAU—OFFICIERS DU CONSEIL DE 
DISTRICT DES CHARPENTIERS- 
MENUISIERS D’AMERIQUE. — Prési­

dent, Eudore Priraeau ; Vice-Président, K. 
Richard Lynch; secrétaire-financier, J. O. 
Ro.v ; secrétaire-trésorier, E. Lanthier ; se­
crétaire, ,7. O. Gagnon; Agents d’affaires, 
P. Lefèvre, E. Henry, E. Toussaint, E. Pa­
rent, Bureau, .417 rue Ontario Est. As­
semblée tous les mercredis. Téléphone: Est 
3631.T.

FRATERNITE UNIE DES CHARPEN­
TIERS-MENUISIERS D’AMERIQUE, 
LOCAL 134. — Fortunat Doucet, Pré­

sident; Alb. Cordeau, Vice-Président; Con­
ducteur, H. Bélanger: Gardien de la porte, 
,T. B. Roy ; Syndies : J. I.espérance, J. N. 
Lucier, O. Demontiguy ; Secrétaire-Finan­
cier, J. A. Roy, 558 rue Wolf; Secrétaire- 
Trésorier, E. Tisdelle, 528 rue Gilford ; Se­
crétaire-Archiviste, P. Lefebvre, 1416 ave 
Papineau, Tél. St-Louis 8182-W. Le local 
s’assemble tous les lundis soirs, au No 417 
Est, rue Ontario, Salle No 1.

UNION No. 1568 DES CHARPENTIERS.
MAISONNEUVE.—Assemblée tous les 

vendredis à 8 heures, à leur salle. 2452 On­
tario Est, Maisonneuve. Président: J. A. 
Chamberland, 48 St. Germain, vice-prési­
dent, Jos. Letendre; sec-fin., Elz. Delisie, 
1645 rue Cartier; trésorier, A. Robert; con­
ducteur, E. Parent; gardien, Jos. Trottier; 
syndics, J. O. Faucher, A. Parenteau et 
Gaudias Guera>-d.

INTERNATIONAL BROTHERHOOD OF 
STATIONARY FIREMEN AND OIL­
ERS. — Meeting every 2nd and 4th 

Tuesday of tbe month, at the Monument 
National, Room 15. President: G. Gil 
more, 5 McCord; Financial-Secretary, John 
Pattwell, 203 Murray; Rec.-Corresponding 
Secretary, T. Straps, 1053 Verdun Avenue. 
Verdun.

RATERNITE UNIE DES PEINTRES 
DECORATEURS, LOCAL 349.—Assem- 

blée tous les lundis ù 8 p.m., 417 Ontario 
Est. Président, C. Langleraet, 533a Mont­
calm; Vice-président, Ed. Dufortr Sec.- 
arch., A. Huot, 514 Mentana: See.-fin., A. 
Gauthier, 444 Amherst; Trésorier. O. Le- 
may; Ageut d’affaires, R. Gervais, 417 rue 
Ontario Est.

BOOT AND SHOE WORKERS, No. *6fl
—Meets every Wednesday at 8 p.m., 

243 Maisonneuve St., President, R. Dela- 
marre, 382 St. André St. ; Rec. Sec., N. 
Poirier, 245 des Erables; Fin.-Secretary, 
and business agent, Chas. McKercher, 243 
Maisonneuve St., Gareau Hall.

Il serait bien surprenant’ pour les 
travailleurs de connaître le coût origi­
nal d’un article qu’ils achètent après 
que celui-ci a passé entre les mains de 
tous les spéculateurs.

LA SEMAINE DE QUARANTE-
HUIT HEURES REJETEE

Un vote referendum a été pris dans 
l’Etat du Maine, le 15 octore, pour de­
ader si la semaine de travail de 54 heu­

res pour les femmes et les mineurs sera 
remplacée par une semaine de 48 heu- 

La mesure avait l’appui des unions 
ouvrières et de la succursale d’Etat de 
la Fédération américaine du Travail, 
mais était combattue par une organisa­
tion appelée The Associated Industries 
of Maine. Elle a été rejetée à une for­
te majorité. On dit que trois autres 
Etats de la Nouvelle-Angleterre, le New 
Hampshire, le Vermont et le Rhode- 
Island, ont adopté, au commencement 
de l’année, des projets de lois rédui­
sant les heures de travail des femmes 
et des enfants.

BUREAU DE PLACEMENT 
PROVINCIAL

Sous le contrôle du Gouvernement de la 
Province de Québec

FRANCIS PAYETTE, Surintendant

8-10 rue Saint-Jacques
Heure» de bureau: 9 a»m. ft 5 p.m.

Tél.: D6pt. de» femmes: Main 2133
Tél.: Dépt. de» hommes: Main 2241

Nous plaçons gratuitement, les hom­
mes, femmes et jeunes gens. Nous of­
frons du travail aux Journaliers et 
Ouvriers appartenant à tous les corps 
de métiers: Dans les fabriques, les
usines, les travaux de la construction 
ou de l’agriculture. Nous offrons des 
places dans les Hôtels, Restaurants, 
bonnes places pour domestiques, hom­
mes et femmes. Ingénieurs, chauffeurs, 
Débardeurs et Terrassiers, Commis et 
Sténographes. Les propriétaires et les 
agents des chantiers sont tout spéciale­
ment invités à présenter leurs demandes 
au Bureau Provincial.

mj For
SORE 

THROAT 
COLD IN 
CHEST 

etc.
Chas. F. Tilton, 
Fairville, N.B. 
writes: ’I wish to 

( inform you that we 
consider your 
MINARD’S LIN­
IMENT a very 
superior article, and 
we use it as a sure 
relief for sore throat 

and chest. I would not be without it if 
the price was one dollar a bottle.”

Yarmouth



A. Martin Ltd.
Les amis de la classe 

ouvrière.
Ils tiennent les prix bas.

Lisez leurs annonces tous les jours 
dans les journaux quotidiens.

fabaf

tiartâ
% jliniûe 

QDuurïef
A. Martin Ltd.

Friends of all working 
people.

They keep prices down.
Read their announcements in the 

daily papers.

9th Year — No. 1 SAMEDI, 5 JANVIER 1924 MONTREAL — SATURDAY, JANUARY 5th, 1924 PRICE: 5 CENTS

Labor faces 1924
with renewed Faith, 

Courage and Hope
Labor greets 1924 with increased intelligence and conscious­

ness of power. .
The workers were never more certain of their position. 

They do not ask favors ; they demand justice.
They have plumbed philanthropy and paternalism to the 

depths — both are false ; both are akin to the autocrat, though 
he may be less scientific in his method.

The company “union” is the latest offering of the pater­
nalist, who finds it increasingly difficult to pose as a friend of 
workers while denying them the substance of liberty.

The injunction process is better understood by Labor. In 
greater numbers the workers now know the difference between 
government by law and government by equity — by an irrespons­
ible judge who disregards law and issues orders (injunctions) 
at will.

Never has Labor been more sure of its ground; never has it 
had higher aims or more lofty purpose.

As formerly, its activities the past year are in line with its 
evolutionary characteristics. . ,

As usual, the first of these is organization and collective 
bargaining. If they are denied the worker is but a voiceless 
unit in production.' He is but an individual cog in industry, 
without policy, future or hope.

With these and industrial democracy arc included educa­
tion, popular control of financial credit, opposition to judicial 
usurpation, anti-child labor legislation and other fundamental 
issues.

The workers will eventually triumph in these causes, as they 
did in them fight for free public schools, direct legislation, and 
other adva ses that they initiated.

No other movement can approach the labor movement in 
things secured for the workers and for the people as a whole.

When viewed in its entirety the labor movement towers 
mountain high over its opponents.

The workers’ hope is in organization and education. Then 
the men and women of labor are a factor in society. Without 
these, they are serfs — they depend upon the good will of others. 

Heads up for 1924 !
§tœmmœnœttm8œmœmm«r.r4î« -tasot

As the Worker 
sees his W orld

Summary and Digest of Im­
portant Events of the 
Week, Here and Abroad.

—The fgiures for the Province com­
piled by the Quebec Liquor Commission 
show that from the period from July 1 
to Dec. 31, the quantity of light wines 
sold from Commission stores was much 
increased, and the consumption of hard 
liquors decreased. This is the desire 
of the Commission, as their establish­
ment was accomplished as a Temperance 
measure. That is good news.

—The McKinnon Steel Company of 
Sherbrooke have decided to build a new 
plant in Montreal. They have been 
doing a large business here for some 
years, and the President decided that 
it warranted a plant. They have pur­
chased property in Emard ward, located 
at the junction of Hamilton and St. 
Patrick Streets, with frontage on the 
Lacliine canal. This work was partly 
caused by the excessive freight rates 
for Montréal business. The move will 
not affect the Sherbrooke plant.

—The opening o fthe whiter sports 
season in Montreal will be given addi­
tional “zip” by a big torchlight pro­
cession on the nineteenth inst, It is 
expected that with the splendid weather 
now prevaling and the abundance ,of 
snow that over 2,000 sportsmen will 
turn out in various uniforms of the dif­
ferent clubs. It will start at Domi­
nion Square, and end at the Park slide. 
A. L. Caron, the president, is some 
hustler nd is bound to win out.

—The C. N. R. System have adopted 
radio for the entertainment of their 
customers. All the transcontinental 
hotels and trains will be equipped at 
once, so said Vice-President Robb the 
other day. Wireless receiving sets will 
also be put in. The Northern Electric 
service is being employed for the equip, 
ment. TheTe is no question as to the 
enterprise being shoiwn everywhere 
under Sir Henry Thornton’s regime.

—A large party of moving picture 
people have gone to the Laurentian 
Mountains to take living scenes with 
the snow and the mountains as back­
ground. One large' party are settleld 
at the beautiful Gray Rocks Inn at St. 
Jovite, where Host Wheeler is making 
them all happy. This party is under 
the auspiees of the Distinctive Pictures

Corporation, and it is a tribute to the 
beauties of Canada and this Province, 
to observe this visit,

—At the next meeting of the Quebec 
Legislature, which is under prorogue- 
ment until the 15th, a new suggestion 
will be made of interest to wrorkers 
generally. It will be asked that a tax 
be put on workers who come to Quebec 
City from other cities and put local 
men out of their jobs. This was tried 
in Montreal some years ago, and was 
found impracticable. The question of 
houses for workers will be again 
brought up this session.

—In Philadelphia, an organization 
called the Quaker City Co-operative 
Construction Company is offering a way 
by means of which workers may build 
their own houses. Already nine houses 
have been built by union men and are oc­
cupied by union men. There is eo-opera- 
tion between all building trades in this 
work and it reduces cost 20 per cent. A 
small sum is paid down, and the rest at 
a nominal sum per month until the house 
is yours. Good work!

—Brotherhood of Railway Clerks have 
opened a bank in Cincinnati, Ohio. Over 
12,000 visited the bank on the opening 
day and left deposits of $311,000. It is 
capitalized at $200,000 with a surplus of 
$50,000. It is co-operative entirely and 
banking by mail has been instituted with 
the hope of reaching Canadian brethren 
in the same walk of life. The great 
warning for all these banks is “Be care­
ful.” If ever a Labor Bank should fail, 
God help the cause !

—Intoxication increasing in New York 
.State, report of Prison Commission shows.

—To pacify Italian industry, Premier 
Mussolini calls capital-labor conferences 
to discuss problems under Government 
supervision.

—Insurgent Senators force promise of 
investigation by Senate of charges against 
Soviet Russia.

-—Bituminous operators and miners 
meet in Cleveland to discuss new wage 
scale to replace scale expiring Mareh 31.

—United Mine Workers to hold annual 
convention at Indianapolis January 22.

—Federal Judge Dickinson holds Fed­
eral courts have no power to compel rail­
roads to obey orders of United States 
Railroad Labor Board.

—Senator Wheeler, of Montana, intro­
duces resolution calling for Senate in­
vestigation of the use of spies in industry.

—Conference of organized labor repre­
sentatives to be held in Washington, D.C., 
February 13, to plan fight against con­
tract convict labor.

—New York State Federation of Labor 
announces Legislative programme for 
1924.

—Illinois Supreme Court upholds deci­
sion dissolving injunction against Trades
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Nation to Pay if Children
Are Not Permitted to Play

By AL TOWERS, Vice-President, Illinois Federation of Labor. ,

As a boy, my playgrounds were 
that of a big city. The city was 
St. Louis, Missouri, where I spent 
a part of my boyhood days. Our 
playgrounds were private yards, 
where we broke windows and col­
lected our pennies to pay for them, 
vacant, lots littered with ash heaps

and Labor Council of Streator, 111., 
which has been fighting “open shop” 
employers.

—American labor begins raising funds 
for German trade unions; Samuel Gom- 
pers organizes committee to take charge 
of work.

—Secretary of State Hughes says ar­
ticle showing connection between Soviet 
Government and Third Internationale was 
printed in “Iaves^ia, ” Soviet organ, 
November 7, 1922.

—Building trades unions of New York 
City win wage increase of 50 cents a day, 
making wages $10.50 a day.

—Alabama to end convict leasing sys­
tem at early date, says the Birmingham 
News.

—United States Senate decides to make 
early inquiry into Russian affairs.

—Senator McCormick sees hope for 
favorable action by Congress on the pro­
posed child labor constitutional amend­
ment.

—Sinclair oil interests win concession 
to oil fields in Persia, London Daily Mail 
reports.

—Governor Silzer of New Jersey calls 
upon Pennsylvania and United States to 
solve coal problem.

Senator Smoot predicts soldiers’ bonus 
will be passed over President’s veto.

—Brotherhood of Locomotive Engineers 
begins payment of pensions to widows of 
pension members.

—Arrests for drunkenness in New York 
in 1922 soar 5,00 above “wet” 1918, 
reports show.

—Reparation Commission to begin in­
quiry into Germany’s financial affairs 
January 14.

arid tin cans, from which we were 
usually driven by the police, and a 
very few spots in the public parks. 
With all of these handicaps there 
were many devoted to outdoor 
games who never lost an opportun­
ity to get into any game being 
played.

I have seen most of those who were 
keen for play grow- into strong men both 
physically and morally. I have seen 
many who did not- take to these games 
either because of no leadership or be­
cause of the very limited opportunity of 
that period develop vicious habits and 
go to their grave before reaching middle 
age. .

I, too, well remember that part of St. 
Louis known as ‘ ‘ Kerry Patch. ’ ’ More 
than thirty years ago it was a settlement 
of the poorer Irish immigrants. It con­
sisted of small miserable shacks, goats 
and tin cans, with no place for play ex­
cept the streets. Almost as babies the 
children were driven from the street by 
the police. They naturally believed that 
the police were their enemies depriving 
them of all freedom. As a result of the 
lack of plans and place or environment 
for play, many of the children took to 
petty mischief and to matching wits with 
the police. The police, often outwitted, 
became desperate and no doubt were the 
cause of convicting those who, in some 
instances were innocent thus developing 
a bitter hatred between the police and 
the growing youth. It has been said that 
because of that condition “Kerry Patch” 
developed more criminals per square acre 
than any other part of St. Louis. Was it 
because of criminal instinct or was it be­
cause of the lack of opportunity for a 
better and fuller expression of life in 
that congested district?

Now, ‘ ‘ Kerry Patch ’ ’ in St. Louis is 
no more. A great change has taken 
place. There are two distinct reasons 
for the change. One is the higher wage 
standard, brought about through the ef­
forts of the trade union movement, which

permits better homes than the shacks 
that once made up “Kerry Patch,” and 
the other is the opportunity for healthful 
play and recreation which has been de­
veloped in St. Louis.

I want, to refer briefly to a statement 
and statistics made by Bthelbert Stewart, 
statistician of the Bureau of Labor 
Statistics of the United States Depart­
ment of Labor.

Mr. Stewart said : ‘ ‘ With the help of 
more and more modern machinery on the 
farms fewer people will be employed in 
the future to produce the national food 
supply. The industrial centres will con­
tinue to grow and the social problems 
will have to be settled in the cities. 
Drawing a contrast between w-age stand­
ards making for good citizenship and 
contentment and degraded hovels and dis­
contentment he made this statement: 
“In the Chicago district brick manufac- 
taring is solidly and thoroughly union­
ized. The minimum wage, or least wage 
paid to any worker, is 72 cents per hour. 
The Chicago brick are the cheapest in 
the country, selling for $12.00 per thous­
and. The man labor hours per 1,000 
brick is one hour and fifty-six minutes. 
In Florida brick is still bade by the old 
hand method. The workers have no 
union. Their wages are 11 cents per 
hour. The man labor hours per 1,000 
brick is from 14 to 16 hours. The highest 
wages paid in the country for making 
brick is a living wage, paid in Chicago 
and is the cheapest labor.”

I merely mention this to show that such 
workers need mo.e leisure and play, but 
they can never get it nor can they be 
helped by Teereation organizations until 
such ancient and wasteful methods of 
manufacturing are abolished.

We desire that the children of this 
nation be taken out of industry and per­
mitted to play. If we don’t, the nation 
will pay. We tried to take them out by 
national legislation but the United States 
Supreme Court has decreed that they 
must remain in industry and be deprived 
of play until, perhaps, the constitution

Prohibition and Ontario
The most narrow of all the prohibition Provinces would 

seem to be Ontario. Recently Toronto newspapers have openly 
attacked the idea of a Liquor Commission similar or in any way 
resembling that in successful operation in the Province of Quebec. 
Yet what is the truth? It is that all the whiskey manufactured 
in Canada comes fnpn this “Holier than thou” Province and by 
far the largest percentage of bootlegging is done right there in 
Ontario. There is where the story originated that the bootleggers 
have to wear badges so that they would know each other. At 
Windsor, Ont., and all over the so-called border cities bootlegging 
is famous. Stories and songs have been written about Toronto 
‘ ‘ hootch ’ ’, and the worst whiskey in the world is retailed in that 
“good” city Toronto at ten “bones” a flagon, varying in size 
according to the depravity of the agent.

However without naming the famous Canadian whiskeys 
which are genuine and widely sold, it is enough to know that 
about the only millionaires in Ontario are the whiskey and beer 
men and their families who are inter-married. But Ah! The 
papers over the holidays have a big announcement; one that 
made everyone look up and take notice, namely that a man named 
Hatch, representing a number of Montreal capitalists, had 
bought out the famous Gooderham distillery, one of the oldest 
in Ontario, and the Gooderhams are bankers of some rank in 
Toronto and the millions made out of the booze will now be dis­
tributed for other purposes. It is generally understood that the 
purchasers of the Gooderham plant is a result of negotiations by 
members of the Consolidated Distilleries, Mr. Hatch holding an 
important position with this organization. However it is a habit 
of the Toronto Globe and some other papers of lesser importance 
in the Queen City to continuously malign Quebec and its Liquor 
Commission system. This is as unfair in spirit as it is unjust in 
practice. The Commission rule has proven one solution of a very 
difficult problem and it may be improved as time goes on and 
necessity evolves new demands.

is amended, a very slow process, or until 
public sentiment is asserted strongly 
enough to force the change. How unlike 
Lincoln is our United States Supreme 
Court of today! That great patriot of 
Illinois and of this nation said, “We are 
for the man and for the dollar, hut in 
case of a conflict between the two, we 
are for the man before the dollar. ’ ’ 
How would Lincoln, if he were with us, 
express himself on this evil of the child 
in industry today, who will refleet 
America to-morrow. In the United 
States one. child out of every twelve •—

and for some states one child out of 
every four — is a child laborer.

Over 1,000,000 children from 10 to 16 
years of age are working in the United 
States in factories, mills, canneries, 
agriculture, mines and other industries 
and occupations. Nearly 400,000 of them 
are between 10 and 14 years of age.

—-Int. Labor News Service.
---------------------» ---------  —

—First daily paper — Montreal Ad­
vertiser ■— published in 1840.

—First mail stage in Canada, Montreal- 
Quebec, 1721.
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fully 
matured

Mag-gie, To watch the scene be - 
Mag-gie, Where the young and the gay and the 
Mag-gie, My steps are less spright-ly than

x. I wanf dered to-day to the hill,' 
a. A ci - ty so si - lent and lone, 
3. They say I am fee - ble with age BREVVO}

B&C.WERS

Mag-gie, As 
Mag-gie, Havo 
Mag-gie, But

The creek and the creak - ing old mill,
la pol - iehed white man - sions of stone,
Hy face is a well - writ- ten -page,

i
The green grove is gone from the 
Is built where the birds used to 

They say we are a - ged and

we used to long a - go
each found a place cf rest,
time a - lone was the peu.

I
The 

For we 
But to

Mag-gie, Where first the dai - sies sprung ; 
Mag-gie, And join in the songs that were sung :
Mag-gie, As spray9 by the white break-ers flung ;

creak - ing old mill is still, Mag-gie, Since you and I were young
ang a3 gay as they, Mag-gie, When you and I were young
me you’re as fair as you were, Mag-gie, When you and I were young.
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BREAD
BIG, wholesome, 

nutritious loaves, 
of delicious nut-like 

flavour, downy light­
ness and excellent 
keeping qualities.

Move to Save Children

five roses flour
For Breads - Cakes - Puddings - Pastries

From our Readers
The following letter speaks for itself and it may be mentioned 

that The Labor World is a public forum wherein the legitimate opinion 
of any authorized person is welcomed. In this case our comment on 
the letter which supplements at the end the purpose of it, also speaks 
for itself.
'flu* Editor, Labor W<rhi,

Montreal.
Dear Sir:— ' -

In reading the Labor World of Saturday, December 22nd. last, I was very 
much surprised to see in connection with an article upon ‘‘The Quebec Liquor 
Commission” the reappearance of an old statement, long ago refuted, which 
makes Abraham Lincoln opposed to prohibition.

The history of this supposed statement of Lincoln is as follows : In the Wet-
and-Dry election, held in Atlanta, Georgia, in 1887, the Wet campaign manager, 
in order to influence the colored vote in the election, circulated the report that 
Abraham Lincoln, the patron saint of the negroes, was opposed to prohibition, and 
that if it won the negroes would lose their liberty. The manager afterwards 
admitted the forgery. The facts regarding this forgery are supported by an 
affidavit signed by the Hon. Sam. W. Small, the well-known editor and lecturer, 
a citizen of Georgia.

Notwithstanding this admission and affidavit made years ago the liquor 
interests have industriously kept this story in circulation.

It might be of interest to give the facts regarding Lincoln's Teal attitude 
towards prohibition. In a biography of the great President we read that through 
the influence of his mother he took a pledge against intoxicating drink. Once 
when he was a member of the State Legislature someone asked him why he refused 
wine. He said, ‘‘I made a solemn promise to my mother a few days before her 
death that I would never use intoxicating drink as a beverage, and I consider that 
pledge as binding to-day as it was the day I gave it. ’ À declaration which he 
made towards the close of his life, thpt he ‘‘never drank nor tasted a drop of 
alcoholic liquor of any kind” proves how faithfully he observed the promise made 
.as a boy to his mother. .

On the day that he was shot Lincoln, talking to Major Merwin said: 
“Merwin, we have cleaned up, with the help of the people, a colossal job. Slavery 
is abolished. After reconstruction, the next great question will beXhe overthrow 
and the abolition of the liqqor traffic: and you know, Merwin, that my head and 
heart and hand and purse will go into that work. In 1842 — less than a quarter 
of a century ago — I predicted, under the influence of God’s spirit, that the tinie 
would come when there would be neither a slave nor a drunkard in the land. 
Thank God I have lived to see one of those prophecies fulfilled. 1 hope to see the 
other realized.” Merwin replied: ‘‘Mr. Lincoln, shall I publish this from you?” 
“Yes”, was the answer; “Publish it as wide as the daylight shines.”

Lincoln did not live to see this other victory, but after many years it has come. 
The United States, which outlawed slavery, has now outlawed strong drink.

’ Yours sincerely,
E. I. HART.

Westmount, Que., December 31st, 1923.

Naturally a great many of our readers will say : “Who is Mr. E. I. 
Hart?" He is the genera 1 secretary of the Quebec Prohibition Federa- 
tion recently formed and a branch of a Dominion wide organization. 
Mr. Hart is a Methodist Minister and signs “D.D.” at the end of 
his name, ,

- We have the best possible authority that the quotation which he 
refers to, which appeared at the end of a very temperate article in our 
paper, headed ‘‘Side Lights on the Quebec Liquor Commission, 
published December 22nd, and undoubtedly Lincoln is the author of it

However, Mr. Hart, why not challenge the logic of the fine words 
attributed to ‘‘Honest Old Abe”? If Shakespeare wrote it, its worth 
would not be more than if the rail spitter President of the Fnited 
States had penned it or spoken it.

That Mr. John R. Dougall, your President and one of Montreal’s 
first citizens, is a man who never took a drink, would not stop him 
from being opposed to prohibition. You are condemning the ocean, 
because it sinks one ship and floats one million. Darkness gives the 
burglar a chance to work, but it gives you and 1 a chance to sleep and 
rest. Do not condemn thfe darkness. Challenge Lincoln as the author 
and challenge our article as to its influence for good and we will take 
our hats off to you, Mr. Hart', or any other temperance organization. 
We are the champions of temperance, by education and practice, not 
by extreme measures which beget limitations.—THE EDITOR.

I LABOR PROGRAMME PRAISED

Montreal Trades Council take action on motor trucks to 
protect children. — Garment workers’ appeal en­
dorsed. — Protest against C. N. R. low wages. — 
Labor movement discussed generally.

The first regular meeting of the New 
Year of the Montreal Trades and Labor 
Council held Thursday evening partook 
largely of a social gathering and ox 
change of greetings from President, 
Poster and the various delegates was 
the order of the day. However several 
very vital matters were dealth with and 
the paramount one was that of protect­
ing little children froth death by sug­
gestion for changes in motor truck 
equipment. The latter was occasioned 
by a letter from Montreal Council of 
the Federated Trades of the C. P. R. 
Employees which stated:

“We are continually hearing of child­
ren being killed or injured by motor 
trucks, which in our opinion could be 
avoided by taking same up with proper 
authorities, and insisting that motor 
trucks should carry guards over rear 
wheels, or a running board full length 
from front to back weels, which we 

"believe would throw children off, in­
stead of crushing their heads. There­
fore .be.it resolved that the Crades and 
Labor Council take said matter up with 
the City authorities for the benefit, of 
all children ’ ’

The Executive Committee recommend­
ed to the Council that they should en­
dorse this resolution and that the secre­
tary be instructed to communicate with 
the proper City authorities and that 
the Royal Automobile Club and the 
Safety League be asked to endorse the 
resolution also.

* * *

A letter from the Labor Party (Que­
bec Branch) was read asking the Coun­
cil to endosse certain resolutions and 
to call a meeting of labor unions whose 
members were depositors in said bank.

The Executive reported that all re­
solutions submitted by the Labor Party 
had already been adopted by the Coun­
cil under date of Sept. 27th last. As 
far as a meeting of unions was con­
cerned it was tho'.glit that no good 
could come of it, is several fruitless 
meetings of shareholders had already 
been held.

* * *

A communication from the Interna 
tional Ladies’ Garment Workers’ Union 
was read asking for assistance finan­
cially to help them bring their case be­
fore the Appeal Court, the issue brief­
ly being ‘ ‘ Have workers a right to re­
fuse to work for an employer, without 
taking the risk of being condemned 
by a court to pay damages to his form­
er employee”. The appeal takes place 
this month. The sum of $25 was voted 
for this cause, and the Executive com­
mented on it by saying that the whole 
Labor movement was interested in this 
ease.

* * *

A communication was read from the 
Local 631, International Association of

MAYOR MARTIN’S
SEASON’S GREETINGS

Mayor Martin’s annual message to 
the City is always interesting because 
he seeks peace and good will all the 
time. This year he opens his address 
by thanking the electorate in maintain­
ing continued confidence in him by 
choosing him as Chief Magistrate so 
regularly, after which he notes that 
thanks to good administration, the 
City’s finances are uow flourishing, and 
though the future seems promising, he 
advises the practice of continued econ­
omy. Finally the Mayor expresses' the 
hope that employers will be generous 
towards their employees, and that the 
latter will give to their superiors the 
full measure of work they owe. He 
Hoses with the thought that the city’s 
population may live in harmony, which 
is the sentiment he wishes to commend 
at Christmastide, and on the -eve of 
the New Year.

MACHINISTS’ LADIES AUXILIARY
It has always been a good sign to see 

ladies take part in the work of trades 
unionism and the newest organization to 
form a Ladies Auxiliary in the Inter­
national Association of Machinists. Its 
aims as officially stated are ‘ ‘ To bring 
within its folds every mother, wife, un­
married daughter tflid unmarried sister of 
the members in good standing in the In­
ternational Association of Machinists to 
assist either father, husband, brother or 
son in his endeavor to secure and main- 
atin suitable wages and conditions of em­
ployment and to promote the social 
gatherings of his shopmates and their 
friends; to assist the families of mem­
bers who have sickness, death or mis­
fortune; to educate the mothers, wives, 
sisters and daughters to so understand

Tlie British Labor programme came in 
for a measure of judicious *praise from a 
Yorkshire preacher at the People’ Forum 
last Sunday night, when Rev. Vivian T. 
Pomeroy, of Bradford, England, lectured. 
He referred to the rise “to the very steps 
of power” of the Labor party as a 
triumph of constitutionalism, and ex­
pressed the firm belief that when it conies 
into power in England it will not outrage 
any of the fine traditions of the British 
people, but will develop a programme 
which will show a very sagacious mind, 
moral vision, and reverence for the past, 
as well as new resolutions for the future. 
He was convinced also, that there would 
be a new and .firm attitude in regard to 
the international state of things especial­
ly in relation to France, and that the 
policy of the Labor party would tend not 
only to strengthen the ties between Can- 

I ada, Australia and Great Britain, but to 
! add to their ethical purpose which would 
be for the good of all mankind.

Ramsay Macdonald, leader of the 
Labor Party, he characterized as a man 
of culture, a man of vision and of inter­
national understanding, and one who 
would not be swayed by any fickle pas­
sions ; one who would be worthy to stand 
in the long succession of prime ministers 
in England.

The speaker devoted some time to the 
attitude of the British people towards 
the Ruhr occupation by the French, in­
dieating that Britain was suspicious of 
France. He personally opposed the 
French action. Rabbi M. J. Merritt in­
troduced the speaker.

the underlying principles of- trade union­
ism that our future generation will not 
grow up in ignorance of this vital ques­
tion. ’ ’

.— Labor Paper as Advertising —, 
*—===== Medium = =—-

Printer’s Ink, the recognized authority on advertising, 
says :

‘‘A Labor paper is a far better advertising medium than 
an ordinary newspaper. A Labor paper, for example, having 
5,000 subscriptions, is of more value to the business man who 
advertises in it than ordinary papers with 25,000 subscribers, ’ ’

ADVERTISE IN THE “LABOR WORLD”
THE WORKERS’ WEEKLY

Machinists, protesting against the .fact 
that the O. N. R. paid its casual labor 
ers only 25 cents an hour. They ask­
ed Council to join in the protest, de­
manding that a living wage should be 
given all government employees and 
that the attention of the representative 
of Organized Labor on the C. N. R, 
Board should be drawn to this. The 
Secretary was instructed to write Tom 
Moore who is not only President of the 
Trades and Labor Congress of Canada, 
but is a member of the C. N. R. Board. 
Before the Council endorsed the protest, 
it was decided to have the statement 
verified.

• # *

President Foster took special care to 
urge upon all trades unionists to act 
promptly in answering the questionaire 
sent out by the Commission on the 
Workmen’s Compensation Act. It was 
a vital matter if they wanted to get 
a proper act in force. A general dis­
cussion arose afterwards in which del­
egates Foncher, Pelletier, Schubert and 
Alphetus Mathieu took part.

Del. Foucher commented on the apa­
thy amongst the rank and file of labor 
and blamed it on the leaders.

Del. Schubert thought that leaders 
patted the worker on the back instead 
of trying to educate him to better1 
things. It was very hard he explain­
ed to harmonize people of different race 
and creed, of different mentality and 
aspiration in the labor movement, juc’ 
as in any other united organization. He 
was willing to compliment the Labor 
Movement on its progress even though 
slowly and it would continue by their 
having faith in their leaders, and by 
hearty co-operation and without unne 
cessarv criticism. Loyalty was his 
slogan.

In the matter of a Compensation Act 
Delegate Schubert remarked that if the 
rank and file of labor were not so 
apathetis and so easily contented, th<f 
Government would have met their de­
mands re compensa non long ago and 
at their own terms.

Delegate Alphetus Mathieu claimed 
that the Trades Council had not the 

! vigor it had some years ago, when its 
decisions and action were respected. 
There were certain delegates who made 
altogether too light of the matters dis­
cussed and passed on at the Council.

President Foster told the delegates 
that what was wrong with workers 
generally was that they paid too much 
attention to individual selfishness, rat­
her than to the broad principles of 
human liberty which hail made .the 
Labor Movement. He declared himself 
as “not a radical” but rather hinted 
that many things had been aecomplish- 

j ed by 1he staunch expression of opi- 
I nion.

HARMONY 
OF HELP IN 
INDUSTRY

THE NATURAL LAW OF CO-OPERATION IS PROGRESS
—The following representative business houses are sympathetic with Labor 
and are interested in the welfare of not only their own help but of workers 
generally. They believe in the LABOR WORLD and are assisting its policies 
of cordial relationship between Employer and Employee. :: L ..

A number of leading firms whose names do not appear in this list are 
friendly to Labor and have shown their sympathy in a practical way.

LeMonde Ouvrier-TheLaborW orld
The Official Bilingual Mouthpiece of 

Montreal Organized Worker*

. Member of the

Membre de la Presse Internationale 
Ouvrière d’Amérique

Gu». FRANCQ, Editor and Publisher. 
Vice-President of the International 

Labor Pres»

9-11 St,. Paul Street West 
l

THE HON. L. P. BRODEUR

The passing of the Hon. L. P. Brodeur, j 
recently appointed Lieutenant Governor j 
of the Province is not only a shock to all 
who knew him, but to the world of which 
he was a distinguished citizen. He was a 
great jurist and prominent legal light, 
long before h<? was chosen Minister of 
Marine in the first Laurier Cabinet of 
1896, later being chosen speaker by the 
same great statesman. His appointment 
to the Supreme Court was a natural 
sequence, and he adorned every post right 
up to the cumulative consequence as chief 
of Spencer Wood. He at one time took 
a keen interest in labor matters and could 
always be considered a friend of labor. 
His demise at the early age of 61 is to be 
regretted and the nation weeps for a 
departed son. Tributes from all classes 
and creeds and all political faiths have 
been showered upon the beareaved family 
with which The Labor World will voice 
the sympathy of Labor. His name will 
be graven on the tablets of love and 
memory. “Wreathe his brow with the 
immortelles of imperishable fame; crown 
him with laurels of the white flower of a 
blameless life. ' ’

GOVERNOR’S LAST MESSAGE

The Lieutenant Governor L. P. Bro­
deur, who died this week, gave his last 
message to the Province a few days 
ago. It. is typical of the man whose 
public and private life was unflecked, 
and reads as follows:—

“Within a few hours 1923 will be a 
thing of the past; 1924, charged with 
bur hopes, will have taken its place 
in the march of years.

“At the close of a year which, thank 
God, was a happy one, I am pleased to 
be able to join with the people of this 
province in giving thanks to Providence 
for the favors He has bestowed upon 
us in the course of the twelve months 
past.

‘'‘The summer that we passed away 
in mild days filled with sunshine gave 
us a generally abundant harvest; our 
industries have known, this year, an 
encouraging prosperity and commerce 
appears to have solidified its activities.

“At the dawn of the New Year I 
wish fervently that all the people of the 
province, to the head of which I re­
ceived the high honor of being called 
shall know only the joys of a vigorous 
health, and reap in prosperity and hap­
piness the fruits of their labors.

(Signed) L. P. Brodeur.”

GREETINGS FROM THE
MAJOR STEPHENS

It will be remembered how success­
ful was Major George Washington Ste­
phens all last summer in his cordial en­
tertainment of poor children at the old 
family homestead grounds on Dorches­
ter Street W. The donkey he gave to 
make the children happy will be easily 
recalled. When the popular Major left 
to take a large government post as 
Manager of Saar Valley, in connection 
with the League of Nations, the child­
ren missed him. He shows that lie doss 
not forget his friends and has sent a 
greeting to them as follows:
“My Dear Little Friends,—You must 

not think because I am so far awav

that I do not often think of you and 
the great fun we used to have toget­
her at the Dorchester street camp. 1 
thought I would write you a little 
Christmas letter to tell you that we are 
going to have a great children’s party 
and Christmas tree. It rains over here 
nearly all winter and Santa Claus hates 
to come in the wet. He likes the snow. 
So we are going to do the best we can 
to persuade him to come for a little 
while anyway. Groups of children are 
coming in from the different villages, 
on three different days, td have a look 
at Santa Claus. I am going to tell them 
all-about you and the donkey, and I 
send you all their best wishes for a 
Merry Christmas and Happy New Year 
—Your old friend,—(Signed) G. W. Ste­
phens. ’ ’

C. P. R.’S RECORD FOR PAST YEAR

Last. Saturday President Beatty of 
the C. P. R. sent out special greetings 
to all workers to the World’s Greatest 
Highway saying:

“The ideals of courtesy and efficien­
cy on which the Canadian Pacific serv­
ice is based have been maintained to 
the fullest extent during the past year, 
and I desire on behalf of the manage­
ment and of myself to thank all offi­
cers and employees for their admirable 
record.

“The great havest 'of the West and 
the prospects for increased immigration 
justify us in anticipating continued 
prosperity for 1924. That prosperity 
depends so much on adequate and ef­
ficient transportation that it behooves 
everyone of ns to strain every effort 
to meet the anticipated demands of the 
public.

,“ I extend to all of you and to the 
members of your families my best wish­
es for a New Year filled with happiness, 
prosperity and health.”

LABOR BANKS POPULAR

With so many banks merging and so 
many falling it is not surprising to find 
Labor acting independently and organiz­
ing banks of its own. Only the other 
day the Locomotive Engineers’ Co-opera­
tive Trust Company opened its doors in 
Ne^ York City, marking the ninth bank­
ing venture of the railwaymen’s Union 
in the big New York field, and the fourth 
straight Union Bank in that city. Mont­
real should be a good field for a Labor 
bank.

IJjt to the time of opening Warren S. 
Stone, president of the bank, said 300 
applications had been received from per­
sons anxious to get their names on savings 
book No. 1, and nearly as many for che­
que account No. 1.

Their first bank at Cleveland, which 
the Brotherhood opened in 1920, with 
$600,000 capital, now has $25,000,000 
resources.

In outlining they bank’s policy Stone 
said any person could open a cheque ac­
count in any sum.' instead of requiring 
from $200 up, as is asked by most New 
York banks. - v

‘ ‘ We ’ll pay 4 per cent on savings, com­
pounded quarterly, and 2 1-2 per cent on 
the daily balance of cheque account,” he 
said.

“ If a person wants theatre tickets in 
a hurry and doesn’t want ‘to patronize a

.J,. .j.

At the Playhouses * 
i

AT I1IS MAJESTY'S
Sir Harry Lauder, the internationally - 

famous singing comedian, who conies back 
to the United States with a new record of 
successes abroad, will appear at His Ma­
jesty's Thursday, January 10, for three 
nights and Friday and Saturday matinees.

Snh Harry is undoubtedly the world’s 
most unique stage figure. Hitherto his 
popularity has been based more on the 
light heart than the serious mind. People 
have looked to Harry Lauder to lighten 
the burden of life for an hour or two and 
to send them away from the theatre with 
merry melodies ringing in their ears. With­
out stint he has ministered, and continues 
to minister, to this very great need in hu­
man life. The rich, resonant voice, the 
inimitable laugh, the giotesque movements, 
the simple, unrestrained fun. makes such a 
quaint and rare combination as to give 
Lauder a place which he holds without 
challenge.

AT THE PRINCESS 
Among the features to lie presented at 

the Princess Theatre next week, will be 
‘ Wee” (Jeorgie Wood, the diminutive Eng 
lish comedian. Mr. Wood is said to portray 
juvenile roles, with skill, is a natural act­
or. and Iras the faculty that enables him 
to test and respond to the mood of his au­
dience swiftly. He will be seen in a play­
let entitled. 11 is Black Ilaml”. in which 
he is supported by .Miss Dolly Harmer 
and Mr Tom Blacklock. Another feature 
of the programme will be Sybil Vane, who 
it is announced, comes direct from her re­
cent London successes. She is known as 
‘The Little Welsh Prima Donna,” and her 
extensive repertoire includes some of the 
most, difficult arias from some of the 
greatest operas. Val and Ernie Stanton, 
calling themselves, “English Boys from 
America,” promise an original offering, 
and Ed. Janis will be seen in a smart 
divertissement of song and dance, sup­
ported by a company of selected artists. 
Paul Decker and company will be seen in 
a new comedy by Edwin Burke entitled: 
“Doubt,” which is said to be replete with 
comedy situations. The Le Grohs are pan­
comimic contortionists, John Kegay, assist­
ed by Miss Vera Delores, will present a 
terpsichorean classic, and The Ruth How­
ell Duo. aorialists, will complete the bill.

AT THE GAY ET Y
There will be two acts and 12 scenes 

embodied in next week’s entertainment at 
the Gayety theatre when “Queens of Pa­
ris" arrive to further* the gaiety of local 
theatre-goers at the two daily performan­
ces that invariably rule. Songs there will 
be in abundance and dances golore with 
.) large assemblage of youthful and attract­
ive chorus girls gathered in brilliant en­
sembles. Arthur Young, character come­
dian, and Jack Callahan, an eccentric de­
lineator of mirth. Ann Myers, who will 
lie remembered as one of burlesque’s «best 
singers of the songs called “blues”; Ger­
tie Beck a dashing soubrette, quick of 
foot and little of form, and Rosa Roselina, 
a beautiful girl whose voice suits prima 
donna roles, will be leading ladies in a 
company of more than. *25 charmers. The 
Frazier Trio, a group of Hawaiian har­
monists, and the Six Rockets of Belgium, 
musical artists now making their first tour 
of America, will be featured vaudeville 
attractions with “Queens of Paris”. In 
preparing the offering L I». Ha nip turned 
out the book of burlesque and Ruby Cowan 
collaborated with Ilamp in supplying the 
lyrics. The tact that Harnp wrote the 
show in which he is the featured actor 
would indicate that he has fitted himself 
into situations that will have the best 
comedy results attainable.

AT THE IMPERIAL
At the Imperial next week, Earl Lind­

say’s Dance Creations of 1923 with the 
Fooshee Sisters. Walter Booth. Laina Clou­
tier, Dorothy Waterman, Charline Easley, 
Estelle Mason and Cecilia Banker, present 
a stupendous revue m seven scenes. Dan 
ce creations in a measure contradicts its 
title because in addition to its dances, 
there are a number of songs. The pro­
duction has been tastily and handsomely 
made. The theme of the first disagree­
ment of a newly-wedded couple will be 
the basis for a captivating, breezy act by 
Billy DuVal and Merle Symonds. These 
two" with songs, dialogue and clever bits 
of business will put over an excellent and 
interesting little sketch. Miss Pert Kelton 
“Miss Versatility," m beautiful vivacious 
young comedienne and dancer will offer a 
distinctive series of “Blues” and jazz songs 
and dances. “The Fog” is the title of the 
offering of Stuart Case>* and Mildred War­
ren and Company. Bronson and Edwards, 
two exceedingly clever young chaps are 
leading exponents of this type of enter­
tainment who under the title of “Nonsen­
sical Oddities” present a most excruciat­
ingly funny pantomimic offering. Com­
pleting the bill is Arch Stanley, an excep­
tionally clever entertainer with songs and 
dances.

Mea Marsh will be seen on the screen 
in “Paddy the Next Best Thing.”

AT LOEWS
"We are all wanters and incapable of 

being entirely satisfied with life.” So says 
director John M. Stahl who has made this 
contention the backbone of his latest pho- 
todranratic accomplishment. “The Want­
ers" to be presented with an all-star cast, 
headed by Marie Prévost, at Loew’s thea­
tre. on Sunday next. “We crave wealth 
or fame, ease or luxury, solitude or crowds, 
rest or excitement, romance or adventure, 
always the thing we haven’t got. and 
when we get it we nromptly want some­
thing else,” declares Stahl. “We are never 
fully satisfied. And so human contentment 
is one of the rarest things on earth.” The 
element which Mr. Stahl particularly deals 
with in “The Wanters” is made up of the 
wealthy social climbers, and he exposed 
their hobbies and superficialities in a new 
light on the screen.

The management announces Miss Stella 
Mayhew, as the headline attraction on 
next week’s vaudeville bill. Miss Mayhew 
is undoubtedly North America’s favorite 
comedienne. Mis Mayhew wil l^ffer her 
own song numbers in her own inimitable 
way. • Bradley Hennessey and Co. will 
present their smart revue offering bright 
moments from musical shows. Baxley and 
Porter will offer their rube comedy skit 
called “Neighbors.” Haffer and Paul are 
billed as “Blue Banishers.” Bentley Banks 
and Gay will be here in a fantasia of Har­
monious melodies and Brosius and Brown 
billed as the Brainless Wonders, will do 
funny clown bits, dancing and trick cy- 
cleing.

‘scalper’ u telephone call to us will get 
him tickets at regular rates, and they’ll 
be delivered to him,” he continued. “ The 
same will apply to railway or steamship 
reservations. We ’ll do every thing, even 
to having a person’s baggage called for 
and delivered.”

Twenty, odd labor banks have sprung 
up in the United States in the last three 
years, and, according to Stone, 20 to 30 
more are being organized.

HIS MAJESTY’S 
THEATRE

3 DAYS COMMENCING 
THURSDAY. JANUARY 10 

MATS. FRI. AND SAT.
William Morris Presents

SIR HARRY LAUDER
IN NEW AND OLD SONGS 

Co. of European Artists 
PRICES:

Nights, $2.50 to 50c. Mats., $2.00 to 50c. 
SALE OPENS FRIDAY, JAN. 4tli. 

MAIL ORDERS NOW.

THEATRE PALACE
St. Catherine W.,Opposite Victoria St. 

Le plus beau theatre de la ville

Toujours un beau programme 
Vues de premier choix

Titres en français et en anglais

Always Something Good
at

LOEW’S
The Union-Right-Through 
Million Dollar Playhouse

Twice
Daily GAYETY 2.15 and

8.15 P.M.

CO LÜMBIA BURLESQUE

“QUEENS OF 
PARIS”

Orpheum Theatre
La semaine prochaine

Mme SARGYL et M. EDGAR BEC MA N
dans

“LA FLAMBEE”
Matinées: Mardi, Jeudi et Samedi

PRINCESS THEATRE
HOME OF HIGH CLASS 

VAUDEVILLE

Always a good show — Open for the 
season. No change in prices

SOUTHERN CANADA POWER
CO. LTD.

CORISTINE BUILDING 
MONTREAL

MONTREAL LIGHT, HEAT & 
POWER CONS.

Power Bldg., 83 Craig Street West
005 St. Catherine West 
480 St. Catherine East 

2575 St. Catherine East 
■ 1057 Papineau Avenue 

858 St. Denis 
1945 Park Avenue •
5Sherbrooke St. W.

BRANCHES

SIMMONS, LIMITED
Bedding Specialists

400 St. Ambroise Street
MONTREAL

DOMINION BRIDGE CO.
Limited

Head Office & Works at: 
LACHINE. P.Q.
Branch Works:

TORONTO, OTTAWA. WINNIPEG.

Canada Steamships Limited
are REAL friends of Labor employ­
ing a small army of workers from

‘ NIAGARA TO THE SEA”
Mend Office: MONTREAL

QUEBEC NEW ENGLAND 
HYDRO-ELECTRIC CORE.

(formerly Montreal Public 
Service Corporation)

263 St. James St., Montreal

ELECTRIC LIGHT & POWER

ANGLIN NORCROSS,
LIMITED

General Contractors
65 Victoria Street, Head Office

Large employers of labor
the year round._____

HAVE YOUR EYES 
EXAMINED

H.F. KING OPTICAL Co.
CONSULTING 

AND DISPENSING 
OPTICIANS

731 St. Catherine St. W.
Tel. Uptown 7850 

Between Mackay and Guy Sis.

E. B. EDDY COMPANY
LIMITED

HULL, Que.
Montreal Branch:

70 ST. PETER STREET
HENRI E. BELL, Manager

UNITED SHOE MACHINERY CO. 
OF CANADA, LIMITED

MONTREAL
QUEBEC
TORONTO
KITCHENER

IMPERIALTHEATRE
Keith’s high class 

vaudeville
and pictures of the usual high class. 

NO CHANGE IN PRICES

THE THOS. DAVIDSON 
Manufacturing Co., Limited

MONTREAL
Canada

TORONTO WINNIPEG

ALGOMA
STEEL CORPORATION 

Limited
SAULT STE. MARIE, CANADA
Cable Address “Algostel” Code used 

WESTERN ONION

Steel Products of Every 
Description

From ore to finished product 
—all within the Empire.

BRITISH EMPIRE STEEL
Corporation, Ltd.

Canada Cement Building, Montreal

‘A square deal for ALL”
International Time Recorders
Make every man his own timekeeper. 
All styles for all businesses. Also 
Makers'of International Dayton Seales 
and International Sorting and Tabu­
lating Machines.

P. LYALL & SONS
CONSTRUCTION CO., LIMITED 

General Contractors

701 Transportation Bldg., Montreal
William Lyall, Pres. & Man. Director

LAPORTE, MARTIN
LIMITEE

EPICIERS EN GROS

584 rue Saint-Paul Ouest
Tel. Main 3766 MONTREAL

The Spanish River Pulp 
& Paper Mills, Ltd.

Manufacturers of Newsprint Paper 
SAULT STE. MARIE, Canada 

Mills at Sault Ste. Marie, Espanoln and 
Sturgeon Falls. Out.

HOWARD SMITH PAPER 
MILLS, LIMITED

Makers in Canada of
High Grade Papers

Head Office:
188 McGill Street NON TK GAL

Savon
IMPERIAL

de Barsalooest toujours la 
meilleur. 

Faites-en l’essai, 
vous en serez 
convaincus.

I ONSERVEZ VOS 
ENVELOPPES.

Canadian Car & Foundry Co.
Limited

Passenger, Freight and General 
Service Cars for Steam and 

Electric Railways.
Transportation Bldg., Montreal

FURNITURE AND HOUSE 
FURNISHINGS 

in all branches is our specialty, with 35 
years experience. Our idea always has 
been that square dealings make lasting 
friends. Our credit terms most liberal. 
Try us.
Metropolitan House Furnishing

Co., Limited
32 Notre Dame Street W., Montreal

system

Everything in

Rubber

The emblem of quality 
and fair dealing

Made
in

Canada
RUBBER, FOOTWEAR, RAIN­
COATS, AND DRUGGISTS’ 

SUNDRIES

HALLS TO LET
For Labor Meetings

Apply to JOS. LAURIER 
415, Ontario East

Tel. Melrose 1705J. Tel. East 3578

A GREAT CANADIAN 
INDUSTRY

Operating 17 mills 
Employing 10,000 people

THE DOMINION TEXTILE 
LIMITED

CO.

Montreal — Toronto — Winnipeg


